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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Nigeria a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Abdou Salam Diallo, 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

Je prie tous les orateurs de bien vouloir limiter 
leurs interventions a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a saluer la participation du Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat de Palestine, pays qui a obtenu le 
statut d’Etat observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies en novembre dernier. Je voudrais tout 
d’abord saluer la participation a ce debat du Ministre 
des affaires etrangeres de la Palestine, Etat observateur 
aupres de l’Organisation des Nations Unies depuis 
novembre dernier. Je remercie aussi M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies, de son 
precieux expose des faits intervenus au cours des trois 
derniers mois. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

D’importants faits nouveaux ont eu lieu depuis 
le dernier debat public (voir S/PV.6847) organise il y 
a trois mois pour discuter de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. 

Premierement, le President Obama a ete reelu au 
cours de la premiere semaine de novembre. Son election 
a suscite de nouveau l’espoir d’un engagement renouvele 
et efficace du Gouvernement des Etats-Unis en faveur 
du processus de paix au Moyen-Orient. 

Une semaine apres les elections americaines, il y 
a eu quelques tensions a Gaza. L’Egypte a tente d’offrir 
sa mediation des l’apparition de ces tensions. Mais 
avant que nos efforts n’aboutissent, ils ont ete sapes par 
l’agression a large echelle lancee contre Gaza au cours 
de la meme semaine, ce qui nous a pousses a demander 
la convocation d’une reunion urgente du Conseil de 
securite le 14 novembre, pour remedier a la deterioration 


de la situation. Le Conseil a tenu une reunion a huis 
clos (S/PV.6863) le meme jour, mais n’a pu prendre 
de mesures. Neanmoins, nous avons poursuivi notre 
mediation entre Israel et Hamas pour arreter la violence. 
Nous avons pu parvenir a un accord pour calmer la 
situation le 21 novembre, qui comportait un certain 
nombre d’arrangements visant a une reduction durable 
des tensions, un assouplissement du blocus impose a 
Gaza et l’arret des hostilites des deux cotes. 

Le 29 novembre, l’Assemblee generale a vote a 
une majorite ecrasante en faveur de l’octroi a la Palestine 
du statut d’Etat observateur aupres de l’ONU(resolution 
67/19 de l’Assemblee generale). Au total, 138 pays ont 
vote pour et neuf contre. 42 pays se sont abstenus. 
Tous les Etats qui ont pris la parole au cours de cette 
historique reunion de l’Assemblee generale (voir A/67/ 
PV.44), que ce soit pour se declarer en faveur, contre ou 
pour annoncer qu’ils s’abstenaient, ont explique qu’ils 
l’ont fait pour promouvoir la paix dans la region. 

Avant cette decision historique a l’Assemblee 
generale, Israel avait promis d’exercer des represailles. 
Et il a tenu sa promesse. Dans la periode qui a suivi 
l’adoption de la resolution, le Gouvernement israelien 
s’est lance dans une frenesie d’activites d’implantation 
de colonies de peuplement dans les territoires occupes, 
en particulier a Jerusalem. Quatorze membres du 
Conseil ont denonce dans des declarations faites 
separement cette politique qui vise a imposer le fait 
accompli sur le terrain. Israel a aussi saisi les rentrees 
fiscales de l’Autorite palestiniennes, l’exposant ainsi a 
la menace d’une faillite financiere. 

Les ministres arabes des affaires etrangeres se 
sont reunis par trois fois pour examiner la situation en 
Palestine depuis notre derniere reunion : en novembre, 
au moment de l’agression israelienne contre Gaza, en 
decembre et en janvier. Ils ont pris un certain nombre 
de decisions condamnant la frenesie d’activites dans les 
territoires occupes et appuyant TAutorite palestinienne 
et les efforts de reconciliation en Palestine. Ils se sont 
engages a tout faire pour donner au processus de paix 
une derniere chance. 

L’Egypte a repris ses efforts de reconciliation 
en Palestine. Ce mois-ci, le President egyptien a re?u 
le President de l’Etat de Palestine. Nous avons aussi 
re?u les dirigeants du Hamas. Des mesures sont prises 
actuellement aux fins de la reconciliation. 

Enfin, les elections israeliennes ont eu lieu hier. 
Les resultats officiels n’ont pas encore ete publies, 
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mais les resultats preliminaires indiquent que le parti 
actuellement au pouvoir est en tete. Au cours de la 
campagne electorate, le Premier Ministre d’Israel 
a promis de poursuivre et d’elargir les activites 
d’implantation. II a reaffirme a maintes occasions 
qu’Israel avait le droit de construire a Jerusalem-Est. 

Parmi tous ces faits nouveaux importants, nous 
avons pu capter deux signaux positifs. Le premier est 
que l’accord de cessez-le-feu a Gaza tient toujours. Des 
mesures ont ete prises des deux cotes pour apaiser la 
situation. Des arrangements ont ete pris par Israel pour 
assouplir le blocus, notamment l’extension de la zone de 
peche des Palestiniens a six milles marins et un acces 
restreint des camions a Gaza. 

Le deuxieme est que le processus de reconciliation 
entre Palestiniens reprend lentement. Nous escomptons 
reunir dans un proche avenir les deux parties aux fins 
d’aplanir leurs divergences. 

Avant notre prochaine reunion, prevue dans 
trois mois, il faut que toutes les parties, la communaute 
internationale et le Conseil de securite en particulier, 
montrent qu’ils sont concretement decides a limiter les 
graves repercussions possibles de l’effondrement du 
processus de paix. L’inaction n’est pas un choix possible. 
II faut que d’autres mesures pratiques soient prises pour 
garantir la stability dans la region et sauver le processus 
de paix. 

Premierement, il faut que les parrains du 
processus de paix, notamment le Gouvernement 
des Etats-Unis, l’Union europeenne, la Russie, 
l’Organisation des Nations Unies et toutes les parties, 
s’engagent une nouvelle fois a agir serieusement en 
faveur de la reprise des negociations de paix sur la 
base des mandats convenus precedemment, en vue 
d’un reglement definitif incluant la creation d’un Etat 
palestinien independant sur les frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitate. 

Deuxiemement, il faut que tous les plans actuels 
d’implantation de colonies de peuplement dans les 
territoires occupes soient geles et qu’aucun nouveau 
plan ne soit approuve. Il faut que le Conseil envisage de 
se prononcer a cet egard. 

Troisiemement, il faut encourager les efforts 
de reconciliation en Palestine de fa?on claire et sans 
equivoque. 

Quatriemement, il faut ameliorer la situation sur 
le terrain, tant a Gaza qu’en Cisjordanie. Il faut lever le 


blocus impose a Gaza. Il faut que cesse la retention des 
revenus de l’Autorite palestinienne. Il faut arreter les 
violences et les exactions commises quotidiennement 
contre les Palestiniens. 

Nous esperons que toutes ces mesures, ou du 
moins une partie d’entre elles, se concretiseront dans les 
trois prochains mois. Dans l’intervalle, l’Egypte reste 
determinee a ceuvrer de concert avec toutes les parties 
en faveur de l’instauration d’une paix juste et durable 
pour tous les peuples et Etats de la region. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie) {parle en anglais ) : Protocole mis a part, je 
tiens a consacrer ma declaration aujourd’hui a la seule 
question cruciate de l’implantation de colonies dans 
les territoires palestiniens occupes, ce qui n’ote rien a 
l’importance primordiale que nous attachons a d’autres 
questions pressantes dans notre region, sur lesquelles je 
reviendrai dans notre prochaine intervention au Conseil 
sur ce sujet. 

Dans deux jours, l’Organisation des Nations Unies 
commencera a marquer la celebration de l’anniversaire 
de la liberation d’Auschwitz et, ce faisant, rappellera 
l’un des episodes les plus sombres de l’histoire humaine, 
lorsque les nazis, avec l’aide de leur collaborateurs 
dans l’Europe occupee, ont massacre presque toute 
la population juive de l’Europe orientate et centrale, 
ainsi qu’un grand nombre de Juifs achemines d’Europe 
occidentale, notamment de France, des Pays-Bas et de 
Belgique. 

Le massacre a grande echelle d’un peuple etait 
reste jusqu’alors inconnu d’un monde habitue depuis 
longtemps aux campagnes de persecutions et aux tueries 
de masse. Nous pensons a cet egard aux souffrances 
infligees aux peuples autochtones par exemple. La 
principale legon a retenir de toutes cela est claire : 
lorsque nous decidons que les autres appartiennent a 
des categories inferieures a nous-memes, sur la base 
de valeurs n’emanant pas d’une perspective universelle 
mais etroitement definies par chaque communaute elle- 
meme, nous arrivons facilement a accepter l’avilissement 
de l’autre, a le stigmatiser et a le rendre responsable de 
toute situation negative qui se presente, et l’on opte au 
bout du compte pour des solutions qu’on n’aurait jamais 
pu imaginer autrement, mais qui deviennent davantage 
possibles a chaque malediction proferee. 


13-21485 



S/PV.6906 (Resumption 1) 


Le processus de paix arabo-israelien a atteint un 
stade critique, et dans l’annee qui vient le Conseil sera 
connu des generations futures soit comme etant celui 
qui a preside a la fin de l’un des plus longs conflits 
inscrits a son ordre du jour, grace a un reglement global 
sur la base de deux Etats vivant cote a cote en paix et 
en securite, ou comme celui qui a preside a une issue 
ignoble : l’enterrement de la paix et la ruine de ceux qui 
vivent dans la region. 

Voila pourquoi il nous faut tout faire pour 
stopper toute evolution qui aurait un impact negatif 
sur les perspectives de relance des negociations sur le 
statut final. Mais nous pouvons a peine entreprendre 
une action internationale credible ensemble, assortie 
des ajustements necessaires, si nous sommes chaque 
semaine assaillis par l’annonce de plans d’activites de 
construction de nouvelles implantations israeliennes, 
surtout a Jerusalem-Est occupee ou dans la zone E-l, ce 
qui denie aux Palestiniens toute continuity territoriale 
et vouent la paix a l’echec une fois pour toute. Ce qui 
est particulierement irritant, c’est que la loi sur cette 
question n’a pas change et reste extremement clair, 
quelles que soient les decisions que la Cour supreme 
d’Israel decide de prendre. 

La loi applicable relativement a l’exercice par 
Israel du controle militaire de l’Etat occupe de Palestine 
n’est, encore une fois, ni une loi israelienne ni une 
quelconque loi interne qu’Israel juge bon d’appliquer, 
mais une loi relevant du droit international humanitaire 
applicable a toutes les hautes parties contractantes ainsi 
qu’a toutes les obligations qui sont erga omnes. En ce qui 
concerne la Cisjordanie, les reglements administratifs et 
militaires d’Israel ne peuvent etre legitimes que s’ils sont 
pleinement conformes avec la quatrieme Convention de 
Geneve et que si le controle de cette zone est strictement 
regi par ses obligations de puissance occupante. 

La position de la Cour internationale de Justice 
en la matiere est on ne peut plus claire. Elle indique, au 
paragraphe 78 de son avis consultatif de 2004 que : 

« Les territoires situes entre la Ligne 
verte (...) et l’ancienne frontiere orientale de la 
Palestine sous mandat ont ete occupes par Israel 
en 1967 au cours du conflit arme ayant oppose 
Israel a la Jordanie. Selon le droit international 
coutumier, il s’agissait done de territoires occupes 
dans lesquels Israel avait la qualite de puissance 
occupante. Les evenements survenus depuis lors 
dans ces territoires [...] n’ont rien change a cette 
situation. L’ensemble de ces territoires (y compris 


Jerusalem-Est) demeurent des territoires occupes 
et Israel y a conserve la qualite de puissance 
occupante. » (voir A/ES-10/273) 

Il convient aussi de noter qu’aucun territoire ne 
fait exception a cette conclusion : tout le territoire de 
la Cisjordanie, tel que decrit par la Cour, est considere 
comme etant occupe. Une lecture plus attentive de la 
resolution 242 (1967) le confirme, comme nous l’avions 
explique devant la Cour internationale de Justice le 24 
fevrier 2004. Dans sa presentation orale, le regrette Sir 
Arthur Watts Q.C., conseiller juridique de la Jordanie, a 
releve comment la resolution 242 (1967) 

« a affirme a l’unanimite l’application du 
principe du retrait des forces armees israeliennes 
des territoires occupes lors du recent conflit Et 
cela signifiait, et ne pouvait que signifier, les 
territoires situes sur le cote non israelien de la 
Ligne verte. Ainsi done, la Ligne verte est la 
ligne de depart a partir de laquelle est mesuree 
l’etendue de l’occupation israelienne de territoires 
non israeliens. Ayant pris naissance en 1949 
comme ligne d’armistice, elle devint en 1967 la 
ligne du cote israelien a partir de laquelle Israel 
doit retirer ses forces, et du cote non israelien a 
partir de laquelle le territoire a ete occupe par 
Israel.». 

Le transfert par la Puissance occupante d’une 
partie de sa propre population civile dans le territoire 
qu’elle occupe constitue une infraction grave, manifeste 
et continue des lois et coutumes applicables dans les 
conflits armes internationaux, comme l’indique l’article 
49 de la quatrieme Convention de Geneve; et cet acte est 
egalement qualifie d’acte criminel dans l’article 8 2) b) 
viii) du Statut de Rome. 

Pour les membres de l’extreme-droite israelienne 
qui semblent generalement ignorants de ce dernier point, 
ou en sont informes mais s’en moquent, il convient de 
repeter encore une fois que, s’agissant du Statut de Rome, 
et en attendant l’application par la Cour de sa juridiction 
sur la Palestine, qui semble desormais du domaine 
du possible, nous pourrions passer simplement de la 
responsabilite de l’Etat au domaine de la responsabilite 
penale individuelle. 

Les actions du mouvement des colons israeliens 
dans les territoires palestiniens occupes doivent, 
pour des raisons evidentes, cesser de suite, de meme 
que doivent cesser les grandes souffrances du peuple 
palestinien. Les actions des Etats doivent reposer sur 
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le droit international coutumier, que ce Conseil doit 
defendre et non pas affaiblir. 

De plus, notre profonde opposition a la politique 
de peuplement et notre condamnation repetee de cette 
pratique, que nous reiterons aujourd’hui, ne reposent 
pas sur une forme quelconque de sectarisme a l’egard 
du peuple juif, mais sur une violation continue, vieille 
de trois decennies, du droit international humanitaire, 
confirmee par la Cour internationale de Justice dans son 
avis consultatif de 2004 et comprise comme telle par la 
grande majorite des Etats du monde d’aujourd’hui. 

Enfin, nous esperons que la communaute 
internationale comprendra l’urgence de cette situation 
delicate pour creer les conditions necessaires a la reprise 
des pourparlers sur le statut final, qui permettront sans 
doute de donner rapidement forme au trace final des 
frontieres. Dans le meme ordre d’idees, il convient de 
rappeler comment, lors des negociations sur le projet de 
resolution devenu la resolution 242 (1967), un accord 
a ete conclu entre les principaux interlocuteurs sur un 
retrait de tous les territoires non israeliens, un accord 
qui ne prevoyait que des rectifications frontalieres 
reciproques mineures. 

Nous esperons enfin voir se terminer l’occupation 
de toutes les terres arabes, pour que les Palestiniens 
vivent libres dans leur nouvel Etat, 68 ans apres la 
Shoah, pour que les Israeliens se sentent en securite, 
et que pour tous les habitants de la region travaillent 
ensemble a l’ombre d’une paix globale permanente. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Robert Serry, pour son expose. Le Bresil se felicite 
de la participation du Ministre Riad Malki et de la 
contribution du Representant permanent d’Israel. 

Comme c’est le premier debat public sur cette 
question depuis l’adoption historique par l’Assemblee 
generale de la resolution 67/19, je tiens a reiterer 
l’immense satisfaction du Bresil face a l’appui sans 
equivoque accorde par la communaute internationale a 
la demande palestinienne de statut d’Etat observateur 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Bresil felicite le peuple et le Gouvernement de l’Etat 
de Palestine pour cette realisation qui, a notre avis, 


renforcera la voie vers une solution negociee de la 
question israelo-palestinienne. 

Alors que nous commenfons une nouvelle annee, 
les perspectives de paix au Moyen-Orient semblent de 
plus en plus distantes. Le temps n’a fait que compliquer 
la situation et a intensifie la necessity de deployer 
des efforts diplomatiques pour trouver des solutions 
durables aux defis nouveaux et de longue date. 

La communaute internationale ne parvient pas, 
helas, a trouver de solutions effectives aux problemes 
politiques les plus graves qui affectent la region. Le 
Conseil devrait, a cet egard, donner un exemple utile 
en faisant montre de plus de determination a traiter 
serieusement de cette question au travers de debats 
periodiques et soutenus. 

Tout au long de l’annee 2012, les perspectives de 
la solution des deux Etats n’ont cesse de s’amenuiser, et 
un nombre croissant de personnes a Gaza, en Syrie, au 
Liban et dans le sud d’lsrael continuent de souffrir des 
consequences de l’inaction. 

La situation a continue de s’aggraver du fait 
de la construction et de l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Cette pratique 
illegale constitue un serieux obstacle a la paix dans la 
region et a la realisation de la solution des deux Etats. 
La construction d’implantations israeliennes dans la 
zone dite E-l et d’autres constructions recentes dans 
le territoire palestinien occupe sont particulierement 
preoccupantes. Israel devrait revoir cette decision. 
Ces activites nuisent aux perspectives d’une solution 
des deux Etats; elles sont illegales au regard du droit 
international et constituent un obstacle considerable a 
la paix. La construction de colonies de peuplement doit 
non seulement etre completement gelee, les colonies 
elles-memes doivent etre demantelees et l’occupation 
cesser. 

II faut d’urgence que des progres soient realises en 
2013. La communaute internationale a depuis longtemps 
en sa possession le plan de reglement du conflit israelo- 
palestinien. L’element essentiel manquant est la volonte 
politique de le mettre en oeuvre au travers d’un processus 
fiable. 

Le Bresil appelle de nouveau le Conseil de 
securite a s’acquitter pleinement de ses responsabilites. 
La promotion de la paix au Moyen-Orient est dans 
l’interet de tous les Membres de l’ONU et ne saurait etre 
confiee a des parties tierces. Comme mon gouvernement 
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l’a deja dit, un Quatuor inefficace et un Conseil de 
securite silencieux ne servent pas les interets de la paix 
au Moyen-Orient. 

Le recent conflit a Gaza est venu nous rappeler 
encore une fois les couts humains, politiques et materiels 
de la duree indefinie du conflit israelo-palestinien et de 
la paralysie du processus de paix. 

Le Gouvernement bresilien proteste dans les 
termes les plus vifs de la destruction par les forces 
israeliennes, lors du dernier conflit a Gaza, du pont 
d’Al Sikka qui dessert les habitants de Moghraqa, 
Wadi Gaza, Buriej et Nuseirat, qui avait ete reconstruit 
recemment par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement grace a un financement bresilien. II est 
tout simplement inacceptable que la population civile 
en paie le prix. 

Heureusement, le cessez-le-feu convenu par les 
parties s’est maintenu. II faut egalement proteger la vie 
humaine, que ce soit a Gaza ou a Sderot. Pour parvenir 
a une solution durable de cette question, tous les acteurs 
doivent renoncer a la violence et a l’extremisme; les 
Palestiniens doivent se reconcilier; le blocus contre Gaza 
doit etre leve; et le processus de paix doit recommencer. 

S’agissant de la Syrie, nous sommes choques 
par le niveau actuel de violence dirigee contre les 
civils. Nous avons condamne energiquement l’attaque 
contre l’Universite d’Alep. Le Bresil reaffirme qu’il 
faut proceder a une enquete independante de maniere 
a identifier les responsables de cet acte et a les traduire 
en justice. Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation des Syriens refugies dans les pays voisins. Le 
Bresil soutient les activites que le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies mene au Liban, en 
Jordanie et en Turquie pour attenuer leurs souffrances. 

La violence en Syrie compromet l’avenir du 
pays, pourtant le Gouvernement comme l’opposition 
continuent d’ignorer la necessite incontournable d’une 
solution negociee et de croire, a tort, qu’ils peuvent 
l’emporter par des moyens militaires. Certes, c’est avant 
tout au Gouvernement syrien qu’il incombe de faire 
cesser la violence, mais nous sommes aussi conscients 
de la part de responsabilites qui revient aux groupes 
d’opposition armes et a la presence d’elements radicaux 
parmi les rebelles. 

Toutes les parties doivent s’acquitter de leur 
obligation de faire cesser la violence et de respecter 
le droit international humanitaire, mais elles doivent 
egalement faire des efforts pour trouver une solution 


pacifique au conflit. Le consensus international est qu’il 
n’y a pas de solution militaire au conflit. La seule voie 
possible consiste a entreprendre un processus politique 
ouvert a tous et dirige par les Syriens. 

A ce stade, il est plus important que jamais 
d’appuyer les efforts du Representant special conjoint, 
Lakhdar Brahimi. Le Bresil invite tous les acteurs, y 
compris le Conseil de securite, a redoubler d’efforts pour 
trouver une solution convenue au niveau multilateral, 
comme le prevoit le communique final du Groupe 
d’action pour la Syrie (S/2012/522, annexe) qui, en tant 
que document de consensus, garde toute sa pertinence 
aujourd’hui. Les efforts doivent se concentrer sur la 
necessite de mettre immediatement fin a l’effusion de 
sang, de promouvoir la stability et d’aider les parties a 
negocier de bonne foi. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
II s’agit d’une question d’une extreme importance pour 
la paix et la securite regionales et internationales, 
notamment a la lumiere des circonstances qui regnent 
actuellement au Moyen-Orient. 

Tout d’abord, je voudrais indiquer que nous 
souscrivons aux declarations qui ont ete ou vont 
etre faites au nom du Groupe des Etats arabes, de 
l’Organisation de la cooperation islamique et du 
Mouvement des pays non alignes. Par ailleurs, je salue 
la presence et l’intervention du Ministre palestinien des 
affaires etrangeres et je remercie M. Robert Serry de 
son expose tres complet. 

La cause palestinienne a connu des 
developpements importants depuis le dernier debat 
du Conseil sur la question (voir S/PV.6847). Par 
sa resolution 67/19, adoptee le 29 novembre 2012, 
l’Assemblee generale a accorde a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. A la suite de l’adoption de cette 
resolution, Israel a recommence a implanter de 
nouvelles colonies de peuplement et a construire des 
logements supplemental s dans les colonies existantes. 
Dans son expose au Conseil du mois dernier (voir S/ 
PV.6894), le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques a signale que le lendemain de cette adoption, 
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le Gouvernement israelien avait annonce son intention 
de construire plusieurs milliers de logements dans la 
zone E-l situee entre Jerusalem et la colonie de Ma’ale 
Adumin. II a egalement ajoute que le Gouvernement 
israelien a decide d’accelerer la construction de quelque 
6 500 logements a Jerusalem-Est. Telle fut done la 
reponse du Gouvernement israelien a l’adoption de la 
resolution 67/19. 

Toujours en guise de represailles contre le peuple 
palestinien, Israel a par ailleurs refuse de reverser les 
recettes fiscales dues a l’Autorite palestinienne. II s’agit 
d’une violation du Protocole de Paris, qui stipule que 
les recettes fiscales doivent etre reversees. Pour alleger 
les souffrances du peuple palestinien, le Royaume 
d’Arabie saoudite a verse 100 millions de dollars d’aide 
budgetaire a l’Autorite palestinienne. L’occupation 
israelienne de la terre palestinienne est desormais l’un 
des cas d’occupation etrangere les plus anciens dont 
l’Organisation ait a traiter. Dans cet organe, et ailleurs, 
nous entendons des declarations reaffirmant la profonde 
conviction de la communaute internationale et de 
l’ONU dans la justesse de la cause palestinienne et dans 
le caractere irremediable de la fin de l’occupation. Mais, 
concretement, le Conseil est paralyse et impuissant face 
a la Puissance occupante qui continue de faire fi du 
droit international et poursuit ses politiques brutales et 
injustes. 

Dans son dernier rapport sur la situation au 
Moyen-Orient (S/2012/701), le Secretaire general 
declare que l’expansion des colonies sape la base 
territoriale d’un futur Etat palestinien. Les colonies de 
peuplement constituent indeniablement une violation de 
la quatrieme Convention de Geneve, qui interdit a une 
puissance occupante de modifier les caracteristiques 
demoghaphiques du territoire qu’elle occupe ou de 
confisquer des terres. Les colonies de peuplement 
condamnent irremediablement les chances de parvenir 
a un reglement pacifique de la question palestinienne 
fonde sur le principe de la terre contre la paix, lTnitiative 
de paix arabe et la solution des deux Etats. 

Le Royaume d’Arabie saoudite, en tant que 
gardien des lieux saints de l’islam, est profondement 
preoccupe par les pratiques israeliennes a Al-Qods Al- 
Charif. Le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
ont adopte au moins une dizaine de resolutions relatives 
a Jerusalem et a la necessity d’eviter tout impact negatif 
sur les sites religieux et spirituels de la ville. Pourtant, 
plus de la moitie des colons israeliens vit dans la zone 
de Jerusalem et ses alentours, et ils sont de plus en 


plus nombreux a vivre dans la partie situee entre le 
sud de Jerusalem et Bethleem. La derniere resolution 
sur Jerusalem adoptee par l’Assemblee generale est la 
resolution 67/24, en date du 30 octobre 2012. Intitulee 
« Jerusalem », elle rappelle en son premier paragraphe 
que toute mesure prise par Israel, Puissance occupante, 
en vue d’imposer ses lois, sa juridiction et son 
administration a la ville sainte de Jerusalem est illegale 
et nulle et non avenue et sans validite aucune. 

Israel poursuit sa campagne de demolition dans 
le quartier des lieux saints d’Al-Qods Al-Charif, et 
notamment ses travaux en surface mais surtout en sous- 
sol sur le site de la mosquee Al-Aqsa dans le but d’en 
affaiblir les fondations au point qu’elle s’ecroule. Les 
excavations sur le site de la mosquee Al-Aqsa touchent 
desormais pres de 30 batiments. Dans le meme temps, 
Israel continue de demolir les maisons des habitants 
palestiniens de Jerusalem et d’annuler leurs droits de 
residence. A Jerusalem-Est, il expulse les families 
palestiniennes de leurs habitations et les laissent a la 
rue. 

A cela s’ajoute le comportement des colons, qui 
se livrent a des actes de provocation dans cette ville, 
endommageant et profanant mosquees et eglises. Le 
Conseil se doit d’obliger Israel a cesser ses politiques 
actuelles et a respecter les resolutions du Conseil et de 
l’Assemblee. II est temps d’en finir avec l’immunite 
permanente dont jouit Israel et de prendre les mesures 
qui s’imposent pour garantir l’independance de 
l’Etat de Palestine et mettre fin a l’occupation de ses 
territoires. II faut aussi que cesse l’occupation du Golan 
syrien ainsi que des fermes de Chebaa et des autres 
territoires libanais. Ne pas agir entamera profondement 
la credibilite et la stature du Conseil de securite et de 
l’ONU. 

Deja tragique, la situation en Syrie s’est fortement 
deterioree ces derniers temps, les raids aeriens menes 
par le Gouvernement contre sa population faisant de 
plus en plus de morts. Ce regime traite desormais ses 
citoyens comme des ennemis, les tuant et detruisant 
leurs maisons. Le nombre de victimes depasse 
maintenant les 60 000, tandis que les refugies et les 
personnes deplacees se comptent par millions. 

II est evident pour tout le monde que le regime 
syrien a perdu toute legitimite et ne peut plus rester au 
pouvoir. II se bat jusqu’au bout en s’accrochant a un 
pouvoir qui s’effrite. II essaie de decrire la situation 
comme etant un conflit entre la Syrie et ses voisins, 
alors qu’en realite, ce sont ses habitants qui se sont 
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revoltes et ont clairement exprime leur volonte, qui 
doit etre respectee. Ce regime ne peut pas continuer 
a s’accrocher au pouvoir en pietinant les corps des 
martyrs. La menace proferee par ce regime a l’effet 
qu’il allait detruire Damas pour qu’il s’effondre sur ses 
habitants n’est rien d’autre qu’un signe de desespoir et 
d’echec. 

Le peuple syrien est frustre par l’inaction de la 
communaute internationale et a le sentiment que le 
Conseil de securite l’a abandonne a son sort. Jusqu’a 
present, le Conseil s’est montre incapable d’arreter la 
machine a tuer du Gouvernement syrien. Au contraire, 
cette machine a tuer est devenue plus sophistiquee et a 
etendu sa portee, et continue de perpetrer des crimes 
contre l’humanite et des massacres horribles. Pour 
cette raison, mon pays exige que tous les auteurs de 
ces crimes repondent de leurs actes devant la justice 
internationale. II invite le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites a cet egard. 

Choque par les evenements qui se deroulent en 
Syrie, le Royaume d’Arabie saoudite n’a pas hesite a 
assumer ses responsabilites. II a porte secours au peuple 
syrien et a fourni une aide humanitaire et une aide 
d’urgence a hauteur de plusieurs centaines de millions 
de dollars. Le Royaume d’Arabie saoudite participera 
activement a la conference des donateurs qui se tiendra 
au Kowei't a la fin du mois a la demande du Secretaire 
general, afin de repondre aux besoins du peuple syrien. 

Par ailleurs, le Royaume d’Arabie saoudite a 
ete l’un des premiers pays a reconnaitre la Coalition 
nationale syrienne, qui, a ce jour,a ete reconnue par 
plus d’une centaine d’Etats. II faut maintenant autoriser 
la Coalition a representer le peuple syrien dans toutes 
les organisations, tous les organismes et toutes les 
instances. L’Arabie saoudite a adopte cette position suite 
a sa grande douleur et a sa profonde tristesse face aux 
evenements dont nous sommes temoins au quotidien - 
les tueries, la destruction et le genocide commis par le 
regime syrien a l’encontre de civils non armes. 

Nous constatons que le Conseil de securite esttres 
lent a reagir a la situation tragique qui regne en Syrie 
et a assumer ses responsabilites morales, humanitaires 
et regionales. Le Royaume d’Arabie saoudite exhorte 
le Conseil a repondre aux appels du peuple syrien et 
du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies. Nous demandons au Conseil d’agir rapidement 
et resolument, au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, pour mettre un terme au massacre 
perpetre par le regime syrien. Nous l’exhortons a ceuvrer 


en vue d’un transfert pacifique du pouvoir qui reponde 
aux aspirations et aux attentes du peuple syrien pour la 
liberte, la dignite et la prosperity et qui preserve l’unite 
et l’integrite territoriale de la Syrie, tout en respectant la 
diversite de ses habitants. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ): Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous adresser mes 
sinceres felicitations, ainsi qu’a votre pays, le Pakistan, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. De meme, je voudrais remercier 
M. Robert Serry, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, de 
son expose. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui 
seront faites par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes et le representant de 
Djibouti au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

En novembre dernier, la volonte de la 
communaute internationale s’est exprimee lorsque 
l’Assemblee generale a accorde a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur (resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale). Tout en saluant cet evenement, 
nous condamnons les actes racistes et barbares 
perpetres depuis lors par Israel. Israel a poursuivi sa 
politique expansionniste en approuvant l’implantation 
de nouvelles colonies de peuplement illegales en 
Cisjordanie et dans la zone E-l pres de Jerusalem-Est. 
Le 8 janvier, le Premier Ministre, M. Netanyahou, a 
affirme que l’implantation et l’expansion par Israel de ces 
colonies illegales ne constituaient pas une menace pour 
le processus de paix. Une telle declaration est absurde 
et grotesque. La decision prise par Israel temoigne 
clairement de son mepris pour le droit international 
et l’opinion mondiale. En outre, il est plus qu’evident 
qu’Israel ne desire pas la paix. Ma delegation estime que 
l’expansion des colonies de peuplement illegales fera 
echouer la solution des deux Etats. 

Israel continue de modifier illegalement la realite 
sur le terrain dans le territoire palestinien occupe. II 
semble determine a reduire a neant les aspirations des 
Palestiniens a l’autodetermination. La mesure prise 
par Israel de retenir les recettes fiscales palestiniennes 
est non seulement illegale et honteuse, mais il s’agit 
egalement d’un acte criminel visant a affaiblir et a punir 
l’Autorite nationale palestinienne. Le monde ne peut pas 
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fermer les yeux sur ces agissements illegaux d’Israel. 
Les grandes puissances doivent prouver au monde que 
ce sont leurs capitales qui decident de leur politique 
etrangere et des mesures qu’elles prennent relativement 
a la question palestiniennes, et non Tel-Aviv. 

II faut faire comprendre a Israel que son avenir et 
sa securite reposent sur le principe de la creation d’un 
Etat palestinien dans le cadre de la solution des deux 
Etats, sur la base des frontieres d’avant 1967 et avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Israel doit egalement mettre 
un terme a toutes les activites illegales de peuplement 
et de demolition de structures palestiniennes, qui vont 
a l’encontre du droit international. II faut l’obliger a 
respecter et a retablir les droits inalienables du peuple 
palestinien. Israel doit ecouter les appels internationaux 
et lever immediatement le blocus illegal impose a 
Gaza. Ce n’est qu’a ce moment que les Israeliens et les 
Palestiniens pourront vivre cote a cote dans la paix et 
la securite. 

IlestpossibledebriserrimpasseauMoyen-Orient, 
mais, pour ce faire, nous devons trouver des solutions 
pragmatiques fondees sur les normes et les principes 
internationaux . Cela exige que toutes les puissances 
influentes fassent preuve d’un leadership politique fort 
en tenant compte des besoins indissociables des peuples 
et des nations de la region. II va sans dire que le Conseil 
de securite doit jouer le role qui lui revient en s’acquittant 
de son mandat et faire respecter ses resolutions en vue 
d’une solution durable a la question palestinienne, ce 
qui lui permettra de retablir sa credibility. Nous devons 
nous engager collectivement a consentir ces efforts pour 
que l’insecurite et les conflits dans le monde fassent 
place a une paix et une securite durables. 

Le President {jparle en anglais): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) (parle en arabe ): Monsieur le 
President, je voudrais, tout d’abord, vous feliciter pour 
la competence exceptionnelle avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil au cours de ce mois. Par ailleurs, 
je remercie le Maroc de sa direction des travaux du 
Conseil le mois dernier. Je voudrais egalement remercier 
M. Robert Serry de son expose detaille de ce matin. Je 
salue la presence du Ministre des affaires etrangeres 
de l’Etat de Palestine et sa participation a la presente 
seance. Enfin, je voudrais souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil et rendre hommage aux 
membres sortants. 


Le present debat est le premier organise sur cette 
question en 2013. Par consequent, le Groupe des Etats 
arabes tient a reaffirmer que l’annee 2013 marquera un 
tournant decisif en ce qui concerne le Moyen-Orient, 
et notamment la question palestinienne, qui est la 
cause par excellence du monde arabe. Le 29 novembre 
2012, nous avons assiste a un evenement historique, 
lorsque la Palestine s’est vue accorder le statut d’Etat 
non membre observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Cette realisation est la seule mesure 
pratique positive prise depuis de nombreuses annees sur 
la voie de la realisation d’une paix juste et globale sur 
la base de la solution des deux Etats. L’importance de 
cette mesure tient egalement au fait qu’elle intervient 
a un moment ou la communaute internationale n’a pas 
ete capable d’obliger Israel, la Puissance occupante, a 
respecter le consensus international sur le fait qu’il doit 
mettre fin a son occupation de la Palestine en appliquant 
les resolutions de l’ONU, notamment les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, il n’est plus possible ni acceptable 
que la communaute internationale traite la question 
palestinienne de la meme maniere qu’elle le fait depuis 
des decennies. Le moment est venu pour le monde, 
represente par l’ONU et, en tete, le Conseil de securite, 
d’assumer sa responsabilite directe dans la protection de 
la paix et de la securite internationales, en particulier 
alors qu’Israel persiste a occuper les territoires arabes 
et palestiniens et a poursuivre ses pratiques illegales et 
illicites qui constituent une violation flagrante de toutes 
les dispositions du droit international et des chartes 
internationales, la premiere de ces violations etant les 
colonies dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. 

A cet egard, nous observons tous aujourd’hui 
l’intensification de ces violations incessantes commises 
par le Gouvernement israelien et qu’il entend etre des 
sanctions supplemental s contre le peuple palestinien 
et ses dirigeants suite a l’avancee diplomatique, 
politique et juridique realisee dans le cadre des efforts 
multilateraux, a savoir le statut plus eleve d’Etat 
observateur accorde a la Palestine a l’ONU. 

L’intensification des activites de colonisation a 
ete recemment illustree tres clairement par l’annonce 
de la decision d’Israel de construire 3 000 nouveaux 
logements dans les territoires palestiniens, a Jerusalem- 
Est, pour completer le complexe de colonies appele E-l, 
dans le but d’isoler Jerusalem-Est de la Cisjordanie et de 
rompre la continuity territoriale entre le nord et le sud 
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de la Cisjordanie. Cette mesure represente une nouvelle 
gifle donnee par Israel a la communaute internationale, 
unanime sur le caractere illegal et illegitime de la 
colonisation et sur le fait qu’elle est le plus grand 
obstacle a la solution des deux Etats, sur la base des 
frontieres de 1967. 

Israel ne se contente pas simplement de cela. 
Ses forces ont agresse avec brutalite des militants 
palestiniens qui essayaient de protester contre les plans 
colonialistes et de proteger leurs terres de maniere 
pacifique en mettant en place des villages palestiniens 
qu’ils ont appele Bab al-Shams et Bab al-Karama. 

Le Groupe des Etats arabes condamne dans 
les termes les plus fermes la poursuite des violations 
israeliennes contre les Palestiniens et leur territoire. 
L’annee derniere, les forces d’occupation israeliennes 
ont tue 226 Palestiniens, dont plus de 60 enfants et 
femmes, et en ont blesse 2 300. Elies ont egalement 
detruit 2 100 logements et installations et arrache 7 700 
arbres fruitiers et decide de construire 26 000 nouveaux 
logements destines aux colons. 

Israel doit prendre conscience que ces crimes 
persistants entrainent de lourdes sanctions et que leurs 
auteurs n’echapperont pas a la justice. Dans l’intervalle, 
des milliers de Palestiniens continuent de souffrir de la 
politique israelienne de detention, qui n’epargne aucun 
secteur de la societe palestinienne-femmes, personnes 
agees et enfants - de maniere arbitraire, sans parler 
des conditions de detention terribles qui entrainent la 
deterioration de l’etat de sante d’un grand nombre de 
detenus et de prisonniers. A cet egard, le Groupe des 
Etats arabes impute a Israel, la Puissance occupante, 
la pleine responsabilite de la vie et de la securite de 
tous les detenus et en particulier de ceux d’entre eux 
qui observent une greve de la faim, dont la situation est 
aujourd’hui difficile en raison de l’entetement d’Israel 
qui s’obstine a continuer de violer leurs droits. 

Par ailleurs, le Groupe des Etats arabes condamne 
les actes de piraterie commis par Israel qui ne transfere 
pas les recettes fiscales palestiniennes qu’il pergoit 
a la place du Gouvernement palestinien parce qu’il 
controle, en tant que Puissance occupante, les points 
de passage a la frontiere de l’Etat de Palestine. Ces 
revenus represented un pilier essentiel de l’economie 
palestinienne, deja exsangue en raison des obstacles 
israeliens qui entravent le mouvement des biens et des 
personnes en Palestine et en dehors du pays. Une des 
retombees les plus evidentes de cette piraterie est la tres 
grande difficulty de payer les salaires des fonctionnaires 


palestiniens, ce qui a un impact negatif direct sur pres 
d’un million de citoyens palestiniens. Le Groupe des 
Etats arabes appelle done la communaute internationale 
a prendre des mesures immediates pour obliger Israel 
a debloquer sur le champ les fonds palestiniens et a ne 
plus recourir a ces pratiques illegales et immorales. 

Le Groupe des Etats arabes se felicite des 
signes positifs issus des reunions visant a accelerer la 
reconciliation entre les factions palestiniennes, tenues 
recemment au Caire. A cet egard, le Groupe des Etats 
arabes salue les efforts considerables deployes par 
la Republique arabe d’Egypte et la Ligue des Etats 
arabes dans le sens de la reconciliation, une priorite 
palestinienne et arabe. 

Enfin, il est evident que, tandis que les mains 
arabe et palestinienne restent tendues pour aboutir a un 
reglement juste et durable du conflit arabo-israelien, sur 
la base de la solution des deux Etats - l’independance 
de l’Etat de Palestine fonde sur les frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, aux cotes de l’Etat 
d’Israel, conformement aux resolutions de l’ONU, aux 
mandats du processus de paix, y compris l’lnitiative 
de paix arabe - , Israel prefere toujours jouer son role 
de Puissance occupante arrogante dans la region plutot 
que d’etre un Etat jouissant de relations normales avec 
ses voisins. Nous avons assiste hier a des elections 
legislatives en Israel. Les programmes et les slogans 
adoptes par certains partis durant la campagne electorate 
sont extremement inquietants, notamment ceux qui 
annongaient l’intention de consolider l’occupation des 
territoires arabes et palestiniens et de persister a violer 
le droit international. Cela a coincide avec l’absence 
quasi-totale de tout ce qui a un rapport avec la necessite 
d’instaurer la paix dans la region. 

Des lors, le Groupe des Etats arabes affirme que 
le choix strategique arabe de parvenir a une paix juste 
et globale et au reglement du conflit arabo-israelien 
par la mise en oeuvre de la solution des deux Etats, 
conformement aux resolutions de l’ONU et aux mandats 
du processus de paix, existe toujours. Cette option pourra 
toutefois etre reexaminee si Israel continue d’occuper 
les territoires arabes et de faire echouer les initiatives 
et les efforts arabes et internationaux en faveur de 
la paix, comme il l’a fait ces dernieres annees. Nous 
demandons done a la communaute internationale d’agir 
immediatement et de proposer une nouvelle initiative 
serieuse assortie d’echeances que toutes les parties 
devront respecter, dans le but de sauver la solution des 
deux Etats, en s’appuyant sur les resolutions empreintes 
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de legitimite internationale et sur les mandats du 
processus de paix. 

Le President [parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Olhaye (Djibouti) {parle en anglais): 
Monsieur le President, au nom des Etats membres de 
reorganisation de la cooperation islamique, je voudrais 
saisir cette occasion pour vous feliciter, ainsi que votre 
equipe competente et votre pays, pour la maniere 
remarquable dont vous dirigez les travaux du Conseil 
ce mois-ci. 

Alors que la situation au Moyen-Orient change 
rapidement, la question palestinienne reste une des 
questions non resolues qui necessitent la plus grande 
attention et des mesures rapides de la part de cet 
organe, qui n’a jusqu’a present pas ete en mesure de 
reparer les injustices commises depuis 1948 par Israel 
contre le peuple palestinien. Les aspirations du peuple 
palestinien a realiser ses reves legitimes et ses droits a la 
liberte, a la souverainete et a l’autodetermination ainsi 
qu’a appliquer les principes d’equite, de justice et de 
dignite humaine a l’interieur d’un Etat independant sur 
sa terre natale, avec Al-Qods Al-Sharif pour capitale, 
sont systematiquement bloquees et niees. Ce probleme 
de longue date demeure sans solution, la paix et la 
justice ne sont pas garanties, et l’occupation par Israel 
du territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, a fini 
par devenir permanente. 

Apres 20 ans de negociations douloureuses, 
tortueuses et souvent futiles, les perspectives de paix 
et de justice dans la region s’amenuisent aujourd’hui 
plus rapidement que jamais. En effet, les politiques et 
les pratiques d’occupation israeliennes continuent de 
compromettre la vision de la solution des deux Etats et 
de defier la volonte de la communaute internationale 
par le biais de la colonisation, de la construction, de 
l’annexion de terres, de l’appropriation de biens, de 
l’isolement de Jerusalem-Est du territoire palestinien, 
entre autres, tout ceci en violation du droit international 
et des resolutions pertinentes de l’ONU. 

De fait, il serait difficile de ne pas remarquer 
l’apparition et la proliferation en Israel de partis aux 
positions radicales dont l’objectif principal est de 
defendre les colonies et non de faire la paix avec les 
Palestiniens, ce qui laisse le sort de l’Etat palestinien 
non regie. A l’evidence, si la politique de colonisation 
israelienne constitue un probleme permanent, la 
stagnation actuelle du processus de paix n’est ni 


acceptable ni propice a un reglement juste et durable du 
conflit israelo-palestinien. 

Dans le meme temps, la reconnaissance du statut 
de la Palestine et sa promotion au rang d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations Unies 
represented une possibility opportune et fondamentale 
a ne pas gacher et a utiliser pleinement en vue de lancer 
une nouvelle dynamique qui permette de revitaliser le 
processus de paix actuellement dans l’impasse et de 
progresser veritablement vers un reglement juste et 
durable du conflit israelo-palestinien. Cela permettra 
de realiser pleinement l’independance de l’Etat de 
Palestine sur la base des frontieres anterieures a 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La realisation de la paix et de la stability au 
Moyen-Orient est une priority absolue de l’OCI et de la 
communaute internationale, car un processus politique 
credible, auquel l’OCI demeure attachee, revet une 
importance strategique pour l’ensemble de la region et 
au-dela. En consequence, l’OCI demeure fermement 
convaincue que le Conseil de security ne doit pas etre 
absous du role et des devoirs que lui a confies la Charte 
des Nations Unies et qu’il doit prendre immediatement 
les mesures necessaries pour veiller a ce qu’Israel 
mette un terme a son occupation et a ses politiques de 
colonisation afin de permettre au peuple palestinien 
d’exercer ses droits inalienables en vertu des resolutions 
de l’ONU et du droit international, et de parvenir a 
terme a la solution des deux Etats approuvee par la 
communaute internationale. 

Le present debat se tient alors que des activites 
de colonisation israeliennes extremement intenses et 
agressives sont menees dans le territoire palestinien 
occupe, en particulier Jerusalem-Est, ou Israel continue 
de mettre en oeuvre un processus systematique visant 
a modifier la composition demographique et la nature 
d’origine de la ville et a creer des faits sur le terrain. Les 
politiques israeliennes visent a isoler Jerusalem-Est du 
reste des terrespalestiniennes, au mepris de la position 
internationale unanime, des resolutions de l’ONU et 
du droit international. A cette etape cruciale, le peuple 
palestinien doit recevoir un appui economique, financier 
et politique constant en vue d’ameliorer la durability, 
la viability et l’existence de l’Etat palestinien, qui est 
confronte a d’importantes difficultes financieres du 
fait des agissements arbitrages d’Israel et de son refus 
illegal de debloquer les recettes palestiniennes. 

L’OCI n’aura de cesse de souligner que le 
reglement du conflit au Moyen-Orient repose sur 
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un reglement global de la question palestinienne. Le 
consensus international en faveur de la realisation de 
la vision de la solution des deux Etats exige une prise 
de position claire sur la base de la legalite et de la 
justice internationales. D’autre part, il faut reconnaitre 
pleinement et respecter les engagements et les 
promesses historiques a cet egard, qui se refletent dans 
les resolutions pertinentes de l’ONU, le mandat de la 
Conference de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la 
feuille de route du Quatuor. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Pakistan d’avoir convoque le 
present debat public. Je remercie egalement M. Robert 
Serry de son expose. 

Le Japon a compris il y a longtemps l’aspiration 
des Palestiniens a batir un Etat independant, et il appuie 
le droit du peuple palestinien a l’autodetermination. 
Le Japon appuie done une solution des deux Etats qui 
permettrait a Israel et a un futur Etat palestinien de 
coexister cote a cote dans la paix et la securite. A la 
lumiere de ces considerations, en novembre dernier, le 
Japon a vote pour la resolution 67/19 de l’Assemblee 
generale relative au statut de la Palestine aupres de 
l’ONU, et il se felicite que la resolution ait ete adoptee 
avec l’appui d’un grand nombre d’Etats Membres. 

La Palestine a maintenant davantage de 
responsabilites vis-a-vis de la communaute 
internationale. Le Japon prie une nouvelle fois la 
Palestine de ne pas utiliser le statut d’Etat non membre 
observateur que lui a accorde cette resolution de 
l’Assemblee generale pour agir d’une maniere qui 
pourrait nuire aux negociations directes avec Israel ou 
constituer un obstacle a cet effet. Nous lui demandons 
d’adopter une conduite prudente, notamment en ce 
qui concerne d’eventuelles demandes d’admission 
aux organisations internationales - demarche qui 
pourrait compromettre les perspectives de reprise des 
negociations. 

Pour ce qui est de la situation a Gaza, nous nous 
felicitons que l’accalmie negociee par l’Egypte en 
novembre ait globalement tenu jusqu’a ce jour. Nous 
prions toutes les parties concernees de continuer a 
respecter le cessez-le-feu en vue de retablir un calme 
durable a Gaza. D’autre part, nous encourageons les 
acteurs palestiniens a adopter des mesures tangibles 
pour se reconcilier, mais egalement a rejeter toute 


tentative de promouvoir la violence ou de nier le droit 
d’Israel a exister. 

Il est regrettable que les negociations entre les 
parties demeurent dans l’impasse, mettant ainsi en 
peril la perspective de la solution des deux Etats. Le 
Japon prie la Palestine et Israel d’instaurer des relations 
fondees sur la confiance mutuelle et de se rasseoir au 
plus vite a la table des negociations. Le Japon continuera 
de contribuer activement a la progression du processus 
de paix au Moyen-Orient, en cooperation avec les Etats- 
Unis, les pays arabes, le Quatuor et d’autres partenaires. 

Dans ce contexte, nous deplorons vivement le 
fait qu’apres l’adoption de la resolution de l’Assemblee 
generale, le Gouvernement israelien ait annonce qu’il 
avait approuve la construction a grande echelle de 
logements a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Les 
activites de colonisation doivent etre gelees, car elles 
constituent des violations du droit international. Le 
Japon est egalement preoccupe par la suspension 
temporaire du transfert des recettes fiscales collectees 
par Israel pour le compte de l’Autorite palestinienne. 
L’appui a la stability fiscale de l’Autorite palestinienne 
est une tache necessaire dont Israel doit s’acquitter. 
Nous esperons sincerement qu’a la suite des elections 
qui se sont deroulees hier en Israel, le nouveau 
gouvernement creera des conditions favorables a la 
reprise de negociations de paix veritables en revenant 
sur ces decisions, qui ne font qu’exacerber les tensions 
entre les parties. 

S’agissant de l’aide a la Palestine, le Japon, en 
collaboration avec la Palestine, organisera a Tokyo 
en fevrier une conference sur la cooperation entre les 
pays d’Asie orientale en faveur du developpement de la 
Palestine. Il contribuera ainsi a promouvoir l’assistance 
aux Palestiniens en cooperation avec d’autres pays 
d’Asie orientale. 

Il est egalement crucial de regler la question 
des refugies palestiniens. Compte tenu du role crucial 
que joue l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) dans ce domaine, le Japon lui a verse, 
depuis novembre dernier, 10 millions de dollars d’aide 
supplementaire, y compris 7,7 millions de dollars sous 
forme d’aide alimentaire. Le Japon demeure fermement 
determine a apporter d’importantes contributions aux 
activites de l’UNRWA. 

J’en viens maintenant a la Syrie. Le Japon est 
vivement preoccupe par l’aggravation de la situation en 
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Syrie, et il deplore profondement la mort de milliers de 
personnes du fait de la violence ininterrompue. L’attaque 
qui a vise l’Universite d’Alep la semaine derniere ne 
fait que confirmer cette tendance tragique. En tant que 
membre actif du Groupe des amis du peuple syrien, le 
Japon reitere son appel a toutes les parties en presence 
en Syrie a cesser immediatement les actes de violence 
et les violations des droits de l’homme, et condamne 
les autorites syriennes pour ne pas avoir honore leurs 
engagements et responsabilites de proteger leurs propres 
citoyens. Nous soutenons les efforts diplomatiques de 
M. Brahimi, le Representant special conjoint de l’ONU 
et de la Ligue des Etats arabes, et soulignons une fois 
encore l’importance de faire progresser le processus de 
transition politique dirige par les Syriens. 

Face a cette terrible situation, nous ne pouvons 
pas rester de simples spectateurs. La semaine derniere, 
a l’initiative de la Suisse, 57 pays, dont le Japon, ont 
envoye conjointement une lettre au President du Conseil 
de securite pour demander que la situation en Syrie soit 
deferee a la Cour penale internationale. Nous appelons 
le Conseil a dument reconnaitre l’importance de faire 
en sorte que les responsables aient a rendre des comptes 
pour les crimes commis sur le terrain, et d’envoyer 
un message sans equivoque demandant que le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme soit 
respecte par les autorites syriennes ainsi que par toutes 
les autres parties. 

Compte tenu de l’hiver rigoureux qui inflige de 
terribles souffrances a un nombre croissant de refugies 
dans la region, il est urgent de remedier a la situation 
humanitaire qui se deteriore rapidement en Syrie. Le 
Japon se felicite de l’initiative du Secretaire general de 
convoquer une conference internationale de haut niveau 
pour les annonces de contributions humanitaires en 
faveur de la Syrie, qui aura lieu le 30 janvier a Kowei't 
City. Le Gouvernement japonais a l’intention d’y 
envoyer une delegation de haut niveau depuis la capitale 
dans le but d’apporter une contribution significative aux 
efforts internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 

Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations 

Unies. 

Mgr Chullikatt (Saint-Siege) (parle en anglais ): 
D’emblee, je tiens a feliciter le Pakistan de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci, 
et d’avoir organise le present debat, qui met l’accent sur 


l’importance primordiale de la paix au Moyen-Orient, 
non seulement pour les peuples de la region, mais aussi 
pour la communaute internationale. Je tiens egalement 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir invite le 
Saint-Siege a prendre la parole dans cet important debat. 

Le Saint-Siege a suivi activement et attentivement 
les etapes menant au nouveau statut de la Palestine a 
l’ONU en tant qu’Etat non membre observateur, et se 
felicite de la resolution 67/19 de l’Assemblee generale, 
tout en notant que ce resultat ne constitue pas en soi 
une solution adequate aux problemes de la region. Ma 
delegation demeure profondement preoccupee par le 
fait que la communaute internationale n’ait pas reussi 
a inciter les Israeliens et les Palestiniens a engager un 
authentique dialogue de fond, et a regler leurs differends 
pour apporter la stability et la paix aux deux peuples. 
Le reglement du conflit israelo-palestinien reste la clef 
d’une serie de questions qui touchent l’ensemble de 
la region, sans parler des consequences pour le reste 
du monde. Le Saint-Siege s’associe done aux autres 
delegations pour demander une reprise du processus de 
paix et un engagement de toutes les parties a resoudre 
pacifiquement leurs differends. 

Le 15 mai 2009, a l’issue de son pelerinage en 
Terre sainte, le pape Benoit XVI a exprime avec passion 
les sentiments suivants, qui devraient guider notre 
travail : 

« Plus de sang verse ! Plus de combats ! 
Plus de terrorisme ! Plus de guerre ! Au contraire, 
engageons-nous a briser le cercle vicieux de la 
violence. Que regne une paix durable basee sur 
la justice, et que viennent une reconciliation 
authentique et une pacification. Puisse etre 
reconnu universellement que l’Etat d’lsrael a le 
droit d’exister, de jouir de la paix et de la securite 
a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. De meme, que puisse etre reconnu le 
droit du peuple palestinien a une patrie souveraine 
et independante pour y vivre dans la dignite et se 
deplacer librement. Puisse la solution des deux 
Etats devenir une realite, et ne pas demeurer 
seulement un reve. » 

Le Secretaire du Saint-Siege pour les relations 
avec les Etats, Mgr Dominique Mamberti, prenant la 
parole devant l’Assemblee generale en 2011, a souhaite 
que les organes competents de FOrganisation des 
Nations Unies prennent une decision qui aide a mettre 
en oeuvre effectivement cet objectif (voir A/66/PV.28). 
Aujourd’hui, le Saint-Siege reitere avec vigueur cette 
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priere fondamentale et rappelle la sagesse qui fait 
reconnaitre la necessite d’un engagement au dialogue 
comme antidote a la violence qui continue de destabiliser 
cette region. 

A plusieurs reprises, le Saint-Siege a invite les 
dirigeants des deux peuples, israelien et palestinien, 
qui ont tant souffert, ainsi que ceux des pays ayant une 
responsabilite particuliere dans la region, a faire tout leur 
possible pour relancer et redynamiser les negociations 
de bonne foi, et a eviter les actions, comme la fixation 
de conditions, qui contredisent les declarations de bonne 
volonte et la recherche sincere de solutions authentiques 
susceptibles de garantir une base solide pour la paix 
de ces grands peuples. La vraie paix au Moyen-Orient 
ne sera possible que grace a une comprehension et un 
respect mutuels entre tous les peuples de la region, juifs, 
chretiens et musulmans. La paix requiert des decisions 
courageuses et des engagements inebranlables. 

La communaute internationale, de concert avec 
le Quatuor, qui est implique dans le processus de paix 
au Moyen-Orient, doivent faire montre de leadership 
pour que les dispositions de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale puissent etre appliquees avec 
succes, car ce document constitue la base juridique de 
l’existence des deux Etats. A l’instar des autres membres 
de la communaute internationale, et tout en appuyant 
pleinement le role et les efforts de la grande famille 
des nations visant a aider au reglement de la crise au 
Moyen-Orient, le Saint-Siege est convaincu que la crise 
actuelle ne se reglera que lorsque le respect de la justice 
et les aspirations legitimes des deux peuples, israelien et 
palestinien, seront preserves et garantis par eux-memes 
et par l’ensemble de la communaute internationale. 

Dans l’espoir que les problemes causes par les 
nombreux conflits de la region pourront enfin etre 
regies par des negociations de bonne foi, un dialogue 
respectueux et un compromis equitable, le Saint-Siege 
insiste de nouveau sur le fait qu’une solution durable 
doit inclure une decision sur le statut de la ville sainte de 
Jerusalem et sur sa protection garantie par la communaute 
internationale, ce qui est d’importance cruciale pour le 
patrimoine du judai'sme, du christianisme et de l’islam. 
Comme le pape Benoit XVI l’a recemment declare dans 
son allocution aux membres du corps diplomatique 
accredites aupres du Saint-Siege, Jerusalem doit etre un 
element de paix et d’unite pour les peuples du monde, 
et done jamais une source de division. Le Saint-Siege 
renouvelle son appui en faveur de dispositions assorties 
d’une garantie internationale qui assurent la liberte de 


culte et de conscience de ses habitants, ainsi que l’acces 
permanent, libre et sans entrave aux lieux saints des 
personnes de toutes religions et nationality. 

Par ailleurs, n’oublions pas que la resolution 
181 (II) de l’Assemblee generale prevoyait un statut 
international special pour la ville de Jerusalem et ses 
environs, administre par le Conseil de tutelle. Nous 
savons que des idees similaires ont recemment ete 
formulees par certaines des parties, dans le cadre des 
discussions sur la paix, et nous esperons sincerement 
qu’elles seront poursuivies. En effet, le seul moyen de 
resoudre la delicate question de Jerusalem de maniere 
juste, durable et definitive, de meme que de fixer 
les dispositions assorties de garanties concernant la 
liberte de religion et faeces aux lieux saints qui ont 
ete demandees a la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale et dans d’autres 
resolutions, serait d’impliquer f ONU dans la protection 
et la gestion de la ville sainte avec des moyens efficaces 
et appropries. 

Passant aux tristes evenements qui se deroulent 
en Syrie, le Saint-Siege est profondement preoccupe 
par la deterioration de la situation et par les aspects 
humanitaires de la crise. Le Saint-Siege a rappele a 
plusieurs reprises qu’une solution militaire a la crise 
syrienne ne saurait durer. Ma delegation se joint a 
tous ceux qui exhortent les parties concernees, au nom 
d’un meme amour pour ce peuple qu’ils souhaitent 
proteger, a mettre fin a la violence et a l’effusion de 
sang et a s’asseoir a la table des negociations, sous 
les auspices de la communaute internationale, pour 
entamer une transition vers une societe civile pacifique, 
sans discrimination fondee sur l’origine ethnique ou 
les croyances, et respectueuse de sa longue histoire 
de coexistence pacifique entre ses diverses religions, 
ethnies et cultures. 

En effet, la Terre sainte et tout le Moyen-Orient 
se caracterisent par la presence de cette mosaique de 
cultures, de langues et de religions differentes, qui leur 
conferent cette si enviable fierte de la beaute qu’ils 
tirent de leur histoire et de leur contribution aux grandes 
civilisations mondiales. La presence bimillenaire des 
Chretiens sur cette terre est un facteur de richesse 
qu’il faut respecter, promouvoir et preserver. C’est une 
question de droits fondamentaux ancres dans l’essence 
meme de ces civilisations antiques, qui doivent etre 
proteges par les gouvernements respectifs - et nous 
nous rejouissons de l’attention jusqu’ici accordee a cette 
question - et appuyes par la communaute internationale. 
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Dans son message de cette annee pour la Journee 
internationale de la paix, le Pape Benoit XVI s’est inspire 
des paroles de Jesus-Christ : « Heureux les artisans 
de la paix ». je voudrais done terminer en rappelant 
l’allocution prononcee par le Pape devant le Conseil, 
pour que tous ceux qui sont responsables du bien-etre 
des peuples du Moyen-Orient puissent entendre ce 
message et y reflechir, car toute action destinee a hater la 
realisation de la paix constituera un heritage qui anoblit 
le nom de tous les artisans de la paix, en tant qu’ils sont 
les garants humains de ce qui confere une dignite a la 
personne humaine et a la famille des nations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE). 
Le pays adherent, la Croatie; les pays candidats, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et le Montenegro; 
les pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels, l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine; 
ainsi que l’Ukraine, s’associent a cette declaration. 

S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, l’Union europeenne est fermement convaincue 
que c’est le moment de prendre des mesures audacieuses 
en faveur de la paix. II faut que les parties s’engagent 
dans des negociations de fond directes sans conditions 
prealables pour parvenir a un reglement durable du 
conflit israelo-palestinien, qui mette fin a toutes les 
revendications. L’Union europeenne souligne l’urgence 
de nouveaux et considerables efforts structures de paix 
en 2013, et elle est prete pour cela a travailler avec le 
nouveau Gouvernement des Etats-Unis et d’autres 
partenaires internationaux, notamment le Quatuor. 

II n’y aura de paix durable que lorsque se seront 
realisees les aspirations des Palestiniens a un Etat et a 
la souverainete, et celles des Israeliens a la securite a 
travers une paix globale negociee, basee sur la solution 
des deux Etats. II faut que la solution des deux Etats 
reste viable. L’Union europeenne exprime sa vive 
preoccupation devant les faits nouveaux intervenus sur 
le terrain, qui menacent de rendre impossible la solution 
des deux Etats. 

L’Union europeenne est profondement consternee 
par les plans israeliens d’extension des colonies de 
peuplement en Cisjordanie, notamment a Jerusalem- 
Est et en particulier a Givat Hamatos, ainsi que par les 
plans de developpement de la zone E-l, et s’y oppose 


fermement. Le plan concernant E-l, s’il venait a etre 
mis en oeuvre, saperait gravement les perspectives 
d’un reglement negocie du conflit en compromettant 
gravement la possibility d’un Etat palestinien viable et 
d’un seul tenant et de Jerusalem comme future capitale 
des deux Etats. 11 entrainerait aussi le transfert force 
de la population civile. L’Union europeenne reaffirme 
que les implantations sont illegales au titre du droit 
international et constituent un obstacle a la paix. Vu que 
son objectif principal est la realisation de la solution des 
deux Etats, l’Union europeenne suivra attentivement 
revolution de la situation et ses implications plus vastes, 
et agira en consequence. 

Comme nous l’avons indique precedemment, 
l’Union europeenne ne reconnaitra aucune modification 
des frontieres d’avant-1967 autre que celles convenues 
entre les parties. L’Union europeenne estime aussi 
que les parametres suivants pourraient servir de 
base a une reprise des negociations. Premierement, 
des arrangements en matiere de securite qui, pour 
les Palestiniens, respecteraient leur souverainete et 
montreraient que l’occupation est terminee et qui, pour les 
Israeliens, protegeraient leur securite, previendraient la 
reapparition du terrorisme et feraient face efficacement 
aux menaces nouvelles qui apparaissent; deuxiemement, 
un reglement juste, equitable et convenu de la question 
des refugies; et, troisiemement, la realisation des 
aspirations des deux parties concernant Jerusalem. II 
faut trouver un moyen par des negociations de regler 
le statut de Jerusalem comme future capitale des deux 
Etats. 

La mise en place d’un cadre de negociations 
directes entre les parties beneficiant d’un appui 
international serait utile a la reprise de telles 
negociations. L’Union europeenne reste en contact 
etroit avec les parties et avec les partenaires de l’Union 
au sein du Quatuor, ainsi qu’avec d’autres acteurs clefs, 
avec le but clair de realiser des progres notables des que 
possible. 

L’Union europeenne rappelle que l’lnitiative de 
paix arabe fournit un appui regional a un accord de 
paix israelo-palestinien global. L’Union europeenne 
travaillera avec ceux qui sont disposes a se joindre a 
cette quete de la paix, de la stabilite et de la prosperity. 

L’Union europeenne deman de a Israel de reprendre 
sans delai le transfert des droits et taxes palestiniens 
qu’il collecte pour le compte de l’Autorite palestinienne 
et cela sans autres interruptions, conformement au 
Protocole de Paris. L’interruption de ces transferts 


13-21485 


15 



S/PV.6906 (Resumption 1) 


compromet la viabilite de FAutorite palestinienne, 
nuit gravement a la fourniture des services de base a 
la population palestinienne et fait peser une grave 
menace sur la situation securitaire dans les territoires 
palestiniens occupes et au-dela. 

II est de toute premiere importance que FAutorite 
palestinienne continue de recevoir un appui politique 
et financier solide de la part de la communaute 
internationale dans son ensemble. L’Union europeenne 
a recemment decide de decaisser immediatement son 
budget d’aide a FAutorite palestinienne et appelle 
les autres donateurs, en particulier les pays arabes, a 
honorer pleinement leurs engagements. 

L’Union europeenne appelle le nouveau 
gouvernement israelien qui sera issu des elections d’hier, 
ainsi que la direction palestinienne, a reaffirmer leur 
attachement a la solution des deux Etats et a s’engager 
dans des negociations de fond directes sans conditions 
prealables. 

Le 29 novembre 2012, l’Assemblee generale a 
adopte la resolution 67/19 qui accorde a la Palestine 
le statut d’Etat non membre observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. L’Union europeenne 
appelle la direction palestinienne a user de son nouveau 
statut de fagon constructive et a s’abstenir de toute 
action qui renforcerait la mefiance et eloignerait encore 
plus d’un reglement negocie. 

Malgre le cessez-le-feu, le statu quo dans la 
bande de Gaza reste insoutenable. Reconnaissant tout 
a fait les legitimes besoins israeliens en matiere de 
securite, l’Union europeenne appelle de nouveau a 
l’ouverture immediate, durable et sans conditions des 
points de passage au flux de l’aide humanitaire, des 
produits commerciaux et des personnes en provenance 
et a destination de Gaza, dont la situation sera intenable 
aussi longtemps qu’elle restera politiquement et 
economiquement separee de la Cisjordanie. De meme, il 
faut remedier d’urgence a la question de l’acheminement 
illegal d’armes a Gaza. II est essentiel que soient mis en 
oeuvre tous les aspects de l’accord sur la cessation des 
hostilites et que se poursuivent les pourparlers sur un 
accord de cessez-le-feu durable. 

L’Union europeenne se felicite des efforts 
de l’Egypte et de tous ceux qui sont engages dans la 
mediation. L’Union europeenne est determinee a 
promouvoir le developpement socioeconomique de la 
bande de Gaza. L’Union europeenne se declare prete 
a utiliser ses instruments pour appuyer les efforts des 


parties, notamment la possibility de renvoyer a Rafah, 
dans les formes requises, sa Mission d’assistance aux 
frontieres. L’Union europeenne souligne qu’elle est 
prete a explorer d’autres moyens de faire face a la 
situation dans la bande de Gaza, notamment avec les 
parties concernees dans la region, en application de la 
resolution 1860 (2009). 

L’Union europeenne reitere son appel a la 
reconciliation intra-palestinienne sous la direction 
energique du President Mahmoud Abbas, conformement 
aux principes enonces dans son discours du 4 mai 2011, 
car c’est la un element important pour l’unite d’un futur 
Etat palestinien et pour la realisation de la solution des 
deux Etats. C’est dans l’interet fondamental de l’Union 
europeenne d’appuyer la paix et la democratic dans 
l’ensemble de la region, et il est prioritaire, d’un point 
de vue strategique, de voir se terminer un conflit qui 
continuera de nuire a la paix et la securite le long des 
frontieres meridionales de l’Union europeenne tant qu’il 
ne sera pas regie. 

L’Union europeenne est choquee par la 
deterioration croissante de la situation en Syrie, due 
essentiellement a l’emploi sans precedent de la force 
par le regime. Elle condamne egalement toutes les 
attaques, y compris les actes terroristes, qui ciblent 
aveuglement les civils. L’Union europeenne est 
extremement preoccupee par l’utilisation et le transfert 
potentiels d’armes chimiques en Syrie, et rappelle au 
regime syrien et aux autres parties que toute personne 
recourant a ces armes aura a en rendre compte. L’Union 
europeenne souligne la necessite de detruire la totalite 
des armes chimiques le plus tot possible et exhorte la 
Syrie a adherer sans tarder a la Convention sur les armes 
chimiques. L’Union europeenne reste extremement 
preoccupee par le debordement de la crise syrienne dans 
les pays voisins. Elle reste attachee a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de la Syrie. 

L’Union europeenne reitere son appui sans 
reserve aux efforts entrepris par le Representant special 
conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes, 
M. Lakhdar Brahimi, pour instaurer une transition 
politique pacifique menee par les Syriens sur la base 
des principes enonces dans le communique de Geneve 
en date du 30 juin 2012, et continue d’appeler tous les 
membres du Conseil de securite a s’acquitter de leurs 
responsabilites. 

L’Union europeenne encourage la Coalition 
nationale des forces de l’opposition et de la revolution 
a continuer a ameliorer ses structures, a devenir plus 
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operationnelle et plus ouverte, et a rester resolue a 
respecter les principes des droits de 1’homme, de 
l’ouverture et de la democratic, et a cooperer avec tous 
les segments de la societe civile syrienne. L’Union 
europeenne encourage la Coalition a renforcer ses 
contacts avec le Representant special conjoint, et est 
prete a etablir des contacts avec la Coalition, a appuyer 
ses efforts et a faciliter ses relations avec l’ensemble de 
la communaute internationale. 

L’Union europeenne reitere son appui au 
renforcement des capacites des organisations de 
la societe civile et souligne leur importance pour 
l’edification future d’une Syrie democratique. Elle 
reconnait egalement qu’il importe d’appuyer les 
structures civiles locales dans l’ensemble de la Syrie. 

L’Union europeenne appelle de nouveau toutes 
les parties au conflit a faciliter l’acces humanitaire et 
la fourniture de l’aide aux populations dans le besoin, 
de garantir la neutrality de l’assistance humanitaire, 
et de respecter rigoureusement le droit international 
humanitaire. La conference d’annonces de contributions 
qui doit se tenir au Kowei't le 30 janvier sera un 
evenement important. L’Union europeenne reaffirmera 
son engagement en faveur du peuple syrien en Syrie et 
dans les pays voisins touches par la crise qui accueillent 
genereusement les refugies syriens. L’Union europeenne 
demandera egalement a tous les bailleurs de fonds 
d’intensifier leur reponse, en coordination avec l’ONU 
et dans le plein respect des principes humanitaires. A 
ce stade, l’ensemble des contributions humanitaires de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres se chiffre a 
plus de 333 millions d’euros. 

L’Union europeenne reste extremement 
preoccupee par les violations systematiques et 
generalisees des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire. Selon la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Syrie, cela 
pourrait constituer des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre en vertu du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. L’Union europeenne rappelle 
que tous les responsables de ces crimes devront en etre 
tenus responsables et qu’il ne devrait y avoir aucune 
impunite pour ce type de violations et d’abus. L’Union 
europeenne a toujours dit que, si les autorites nationales 
ne traitent pas comme il se doit des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite, ce sera a la Cour penale 
internationale d’intervenir. Le Conseil de securite peut 
a tout moment deferer la situation en Syrie a la Cour 
penale internationale, comme le demande la Suisse 


dans une lettre adressee au Conseil de securite le 14 
janvier (S/2013/19 annexe). L’Union europeenne appelle 
le Conseil de securite a examiner de toute urgence la 
situation en Syrie dans tous ses aspects, y compris cette 
question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Abdou Salam Diallo, President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Diallo : Monsieur le President, je me rejouis 
de voir le Pakistan, un des membres fondateurs de notre 
comite, assurer ce mois la presidence du Conseil de 
securite. Elu a maintes reprises au Conseil, votre pays 
inspire un profond respect du fait de ses contributions 
positives aux travaux de cet organe et au maintien de 
la paix en general. Qu’il me soit egalement permis de 
remercier M. Robert Serry pour sa presentation fort 
utile sur la situation au Moyen-Orient. 

Tout recemment, en octobre, notre comite et les 
Etats Membres ont mis le Conseil en garde contre les 
dangers d’une absence de reaction face a la situation 
qui se deteriore a Gaza. L’embrasement durant le mois 
de novembre a coute la vie a de nombreuses personnes, 
palestiniennes pour la plupart, et inflige de lourds degats 
materiels a cette enclave, encore aux prises avec les 
effets de la derniere guerre. Tout en saluant les efforts 
diplomatiques de l’Egypte, du Secretaire general et 
d’autres acteurs mondiaux, nous etions preoccupes par 
le temps que le Conseil a mis a reagir. Conformement 
a sa resolution 1860 (2009), le Conseil doit maintenant 
prendre des mesures d’effet immediat pour consolider 
le cessez-le-feu, garantir la protection des civils et lever 
entierement le blocus impose par Israel. 

Le Comite se felicite de l’adoption historique de 
la resolution 67/19 de l’Assemblee generale, premier 
pas vers la pleine reconnaissance de la qualite d’Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies a l’Etat 
de Palestine, dont le Conseil est actuellement saisi. 
La resolution a cree une nouvelle realite, de nature a 
insuffler une dynamique nouvelle au processus de paix 
et a favoriser le respect du droit international. A ses 
conferences et reunions de 2013, le Comite consacrera 
d’importants efforts a l’analyse des consequences 
concretes de la resolution dans les domaines juridique, 
politique et socioeconomique. 

L’evolution de la situation sur le terrain est une 
source de profonde preoccupation. Nous condamnons 
la confiscation des recettes de l’Etat de Palestine 
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et la destabilisation de ses institutions par Israel, et 
demandons qu’elles cessent immediatement. Tous 
les differends financiers doivent etre regies par la 
negociation. Nous remercions les donateurs qui ont 
augmente leur aide d’urgence et demandons aux 
autres de s’acquitter au plus tot des promesses de dons 
qu’ils n’ont pas encore honorees. Notre seminaire sur 
l’assistance, prevu a Rome les 27 et 28 fevrier 2013 et 
auquel vos delegations sont conviees, sera axe sur les 
nouvelles possibilites et les nouveaux defis issus de la 
resolution 67/19 de FAssemblee generale. 

Notre comite est encourage par Faction du monde 
diplomatique, qui rejette fermement les nouveaux 
programmes d’implantation decides par Israel, 
particulierement dans la zone E-l. Ces programmes 
doivent etre interrompus immediatement. Nous 
remercions tous les membres du Conseil qui se sont fait 
entendre dans le cadre de la configuration « 15 moins 
1 ». Pour autant, Faction du Conseil demeure paralysee. 

Notre comite continuera de rappeler aux Etats 
qu’ils ont la responsabilite de ne pas contribuer aux 
violations commises par Israel et de faire en sorte que 
ce pays respecte la quatrieme Convention de Geneve, 
comme 1’a reaffirme la Cour internationale de Justice. 
Nous continuerons d’appuyer l’unite palestinienne 
et la relance du processus de paix, sur les bases 
internationalement acceptees. 

II est desormais temps que tous les partenaires, 
notamment l’Union europeenne, la Ligue des Etats 
arabes, un Quatuor redynamise et le Conseil de securite, 
travaillent main dans la main et prennent des initiatives 
audacieuses pour faire de cette annee 2013 une annee de 
paix. Ils peuvent compter sur le plein soutien de notre 
comite dans cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Tout d’abord, je salue la presence 
ici aujourd’hui du Ministre palestinien des affaires 
etrangeres, M. Riad Malki. La Palestine a recemment 
obtenu le statut d’Etat non membre observateur aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Cette decision 
arrive bien tard, quelque 65 annees apres l’adoption 
de la resolution 181 (II) de FAssemblee generale, mais 
c’est malgre tout le premier pas vers la realisation du 
droit inalienable du peuple palestinien d’etablir un 


Etat independant, avec Jerusalem pour capitale et a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967. 

A cet effet, nous exhortons le Conseil de 
securite a acceder a la demande de l’Etat de Palestine 
de lui accorder le statut d’Etat Membre a part entiere 
de l’Organisation, et a garantir le plein retablissement 
de tous les droits legitimes du peuple palestinien, y 
compris le retour des refugies palestiniens dans leur 
patrie et une indemnisation juste et equitable pour les 
biens perdus en application de la resolution 194 (III) de 
1948 de FAssemblee generale. 

Je puis quasiment affirmer que, etant donne la 
plethore de seances que l’ONU a tenues depuis le debut 
de l’occupation israelienne, le peuple palestinien nous 
regarde avec scepticisme. Comment pourrait-il en etre 
autrement quand il est victime depuis plus de 65 ans des 
formes les plus abjectes d’une occupation expansionniste 
et raciste? Comment pourrait-il en etre autrement 
quand les campagnes systematiques d’implantation de 
colonies de peuplement se poursuivent, sans meme un 
seul jour de repit, etouffant tout espoir de voir un jour 
un Etat palestinien viable? Et comment pourrait-il en 
etre autrement quand Israel, la Puissance occupante, 
continue de pratiquer les pires formes de discrimination 
raciale et de commettre les pires violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire? 
Comment le peuple palestinien pourrait-il considerer 
autrement qu’avec scepticisme les seances que le Conseil 
tient periodiquement sans parvenir a faire cesser la 
tragedie qu’il endure et a lui permettre de recouvrer ses 
droits legitimes, cedant, a l’inverse, une large part de 
ses prerogatives au Quatuor, qui est totalement absent et 
n’est meme pas capable de tenir une reunion en marge 
de la session de FAssemblee generale, et ce, en raison 
du soutien absolu que certains membres du Quatuor 
apportent a Israel? 

Si nous voulons preserver ce qu’il reste de la 
credibility de l’ONU, si nous voulons prevenir la guerre 
et promouvoir les chances d’une paix dans la region, il 
faut que l’ONU et les Etats Membres cessent d’aborder 
le conflit israelo-palestinien de maniere routiniere. 
Ce ceremonial ne s’accompagne d’aucune demarche 
serieuse susceptible d’aboutir a des resultats concrets 
sur le terrain. Il est temps de commencer a prendre des 
mesures concretes pour mettre un terme a l’incapacite 
de l’ONU d’assumer son obligation de faire cesser 
l’occupation israelienne des territoires arabes. Cette 
incapacity, comme tout le monde le sait, est le resultat 
de l’appui aveugle et injustifie que certaines puissances 
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agissantes au sein du Conseil accordent a l’intransigeance 
des Gouvernements israiliens successifs. 

Nous sommes profondiment alarmes par le fait 
que, prisentant il y a deux jours ses priorites pour 
Fannie 2013, le Secretaire general n’a fait aucune 
reference au reglement du conflit arabo-israelien. Cela 
est d’autant plus preoccupant que le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
n’a, dans son expose, absolument pas mentionne un 
volet essentiel de son mandat et de ses obligations, a 
savoir l’occupation israelienne du Golan syrien, et ce, 
bien que nous l’ayons mis en garde, ainsi que d’autres 
representants du Secretariat, contre le fait d’ignorer cet 
aspect fondamental du point de l’ordre du jour relatif au 
Moyen-Orient. 

II s’agit en effet d’un element essentiel et le 
Golan syrien occupe fait partie integrante de ce point de 
l’ordre du jour. Les representants du Secretaire general 
se doivent de parler dans leurs exposes du Golan syrien 
occupe. Dans son expose au Conseil, le Coordonnateur 
special a soigneusement iviti toute allusion au Golan 
bien que cette question fasse partie de son mandat. En 
revanche, il a longuement parle de la situation en Syrie, 
alors que cela ne fait pas partie de son mandat. 

Plus de 45 ans se sont ecoules depuis le 
debut de l’occupation du Golan par Israel. Mais, ces 
longues annies ne suffisent apparemment pas pour 
obliger Israel, Puissance occupante, a respecter les 
resolutions pertinentes des Nations Unies, notamment 
les resolutions 497 (1981), 242 (1967) et 338 (1973), et 
a mettre un terme a son occupation du Golan syrien, 
a ses violations systematiques et graves des droits de 
l’homme, a ses pratiques terroristes, a sa politique de 
repression et de discrimination raciale et a sa campagne 
d’implantation effrinie. 

Israel refuse de remettre aux organisations et 
observateurs internationaux les cartes des champs 
de mines qu’il a installes sur les territoires du Golan. 
Les armes a sous-munitions et les mines placees par la 
Puissance occupante dans le Golan syrien ont fait plus 
de 726 morts parmi la population syrienne, dont 227 
enfants. Nous avons porte tous ces faits a la connaissance 
du Secretariat. 

L’augmentation des cas d’enlevement de citoyens 
syriens par la Puissance occupante dans la zone de 
disengagement est le dernier exemple en date de ces 
violations. Les autorites israeliennes sont meme allies 
jusqu’a apporter de l’aide aux groupes terroristes armis 


qui opirent dans la zone de disengagement, dans le but 
d’exploiter leur presence pour justifier la construction 
d’un mur de siparation et de discrimination raciale 
s’itendant sur 42 kilomitres le long de la ligne de 
cessez-le-feu dans le Golan occupi. 

Israel et les autoritis d’occupation ont l’intention 
de poursuivre leurs efforts effrinis visant a ravir le 
Golan a la Syrie et a l’incorporer aux territoires occupis. 

Nous soulignons l’impiratif de restituer a mon 
pays le Golan dans son intigraliti. Nous exigeons que 
le Golan soit restitui a la Syrie, que cela agrie ou non 
au reprisentant israilien. En dipit de tous les crimes 
perpitris par Israel, de toutes les resolutions adopties 
par les Nations Unies et de tous les rapports itablis 
par les commissions d’enquete des Nations Unies, qui 
dicrivent et condamnent sans iquivoque ces crimes, il est 
regrettable que les dirigeants israiliens et les Israiliens 
auteurs de ces crimes de guerre et de ces crimes contre 
l’humaniti continuent d’ichapper a l’obligation de 
rendre des comptes au niveau international en raison de 
l’immuniti illigale qui leur a iti accordie par certains 
Etats influents. 

Cematin, nous avons tous iti timoins de l’insolence 
du reprisentant d’Israel qui, dans sa diclaration, a 
clairement dimontri qu’il itait complitement coupi de 
la rialiti et qu’il se complait dans une situation de dilire 
politique et d’hallucinations immorales, en dinigrant les 
droits du peuple palestinien. Le reprisentant israilien 
se trompe s’il pense qu’il peut modifier ou dinaturer la 
rialiti historique par le biais d’une diclaration truffie de 
mensonges et de manoeuvres politiques. Nous l’invitons 
a lire le livre intituli The General’s Son. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

The General’s Son est un livre a caractire 
biographique icrit par Miko Peled, fils du cilibre 
giniral israilien, Matti Peled. Celui-ci est considiri 
comme l’un des iminents giniraux israiliens qui ont 
participi aux guerres d’Israel contre ses voisins en 1948, 
en 1956 et en 1967. Le giniral, qui est dicidi en 1995, 
est devenu pacifiste et a commenci a militer pour la 
paix en Israel. Dans ce livre, l’auteur ivoque les mifaits 
commis par Israel a l’encontre du peuple palestinien et 
des Arabes dans les territoires occupis a travers ses 
politiques. Il convient de souligner que cet homme est 
un citoyen israilien vivant en Israel, mais que ce livre 
a iti publii a Ramallah. Les Palestiniens ont autorisi 
la publication de ce livre alors que le Gouvernement 
israilien 1’a interdite. 


13-21485 


19 



S/PV.6906 (Resumption 1) 


(I’orateur reprend en arabe ) 

Une fois de plus, je me vois oblige de m’insurger 
contre les tentatives incessantes de certaines delegations 
qui cherchent a edulcorer les termes de reference en 
vigueur concernant la situation au Moyen-Orient en 
abordant d’autres sujets dans ce debat et a nous detourner 
de la question a l’examen pour poursuivre des objectifs 
qui leur sont propres. La question qui nous occupe 
concerne 1’arret de l’occupation par Israel des territoires 
arabes occupes et la creation d’un Etat palestinien. 

Par consequent, je ne repondrai pas aux 
allegations fallacieuses faites par certaines delegations 
au cours de ce debat contre mon pays, la Syrie, car il 
s’agit d’une question de principe. Nous ne voudrions 
pas promouvoir des interets que nous n’avons cesse 
de denoncer. Bien entendu, nous aurions beaucoup 
a dire pour refuter les allegations faites par certains 
Etats Membres qui ont tout fait pour exacerber la crise 
syrienne en approvisionnant, en abritant et en armant les 
extremistes et les terroristes qui operent en Syrie, afin 
de reduire a neant toute chance de trouver une solution 
pacifique a la crise. A cet egard, je voudrais denoncer 
en particulier l’Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie. 

Je serai bref et je me contenterai de souligner 
que le Gouvernement syrien a recemment presente un 
programme politique global en vue du reglement de la 
crise en cours en Syrie. Ce document est une solution 
nationale, qui repose sur un dialogue entre Syriens et 
dirige par les Syriens. Nous appelons tous ceux qui 
pretendent vouloir regler la situation en Syrie a reagir 
positivement a ce programme en proposant des idees 
constructives en vue de sa mise en oeuvre, au lieu de 
rejeter les solutions politiques ou le dialogue national. 
La crise syrienne sera reglee pacifiquement a l’echelle 
syrienne. 

Pour terminer, nous aurions aime que la premiere 
declaration faite au Conseil de securite par notre 
collegue qui represente les Etats-Unis au debut du 
second mandat du President Obama et les declarations 
faites par nos collegues qui represented la France et 
le Royaume-Uni soient equilibrees et se basent sur la 
realite sur le terrain en Syrie, conformement a leurs 
obligations decoulant de la Charte des Nations Unies, 
des Conventions de Geneve, du droit international et 
du mandat de M. Brahimi. Leurs declarations auraient 
du etre favorables a la priorite d’appuyer le mecanisme 
national de dialogue pour resoudre la crise en Syrie 
par des moyens politiques et pacifiques, sur la base 


des aspirations du peuple syrien et sous la direction 
des Syriens eux-memes, comme le soulignent les deux 
resolutions portant sur la crise syrienne. Au lieu de cela, 
ils ont exprime leur soutien a une partie de l’opposition 
syrienne, l’incitant a s’attaquer a la patrie et aux interets 
du peuple syrien, plongeant ainsi mon pays dans un 
cycle de destruction et de violence. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ): Je 
remercie le Pakistan d’avoir organise le present debat 
public, qui est tres important, sur la situation au Moyen- 
Orient. Je tiens a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat observateur de Palestine de son 
discours de ce matin. Je remercie egalement M. Robert 
Serry, Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de son expose. 

La delegation bangladaise s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Je voudrais egalement 
faire quelques breves observations que le Bangladesh 
juge importantes. 

Notre objectif strategique collectif doit etre de 
parvenir a un reglement durable du conflit israelo-arabe, 
y compris la question palestinienne. Tous les Etats 
Membres devraient s’engager pleinement a atteindre cet 
objectif et apporter tout leur appui moral, diplomatique, 
politique et economique pour accelerer sa realisation. 

II est honteux que le peuple palestinien soit prive 
de ses droits fondamentaux a disposer de lui-meme et a 
vivre librement sur son propre territoire. Les Palestiniens 
ont ete prive s de leur droit de regagner leur foyer et de 
vivre dans la dignite et la securite. Une solution durable 
au Moyen-Orient exige le retrait total et inconditionnel 
d’lsrael des territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. 

Nous nous rejouissons que l’Assemblee generale 
ait accorde a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’ONU, mais nous sommes affliges 
par la reponse d’lsrael qui a annonce, le 30 novembre, 
avoir accelere la planification de la construction de plus 
de 3 000 nouveaux logements a Jerusalem, au risque de 
scinder en deux la Cisjordanie. II ne fait aucun doute 
que ces decisions illegales et unilaterales prises par 
Israel mettent en peril la realisation d’une solution des 
deux Etats. Les activites de peuplement annoncees 
violeraient aussi bien les Conventions de Geneve de 1949 
que le Statut de Rome de la Cour penale internationale. 
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Cette situation est aggravee par une autre mesure de 
retorsion annoncee par Israel qui entend surseoir au 
versement des recettes de l’Autorite palestinienne. 
Nous considerons que cette decision injuste prise par 
la Puissance occupante empechera les Palestiniens 
d’assurer des services publics absolument necessaires. 

La situation de milliers de Palestiniens - y compris 
des femmes, des elus et 300 enfants - emprisonnes dans 
des centres de detention israeliens demeure inquietante. 
Ces detenus doivent etre soit inculpes et juges avec 
toutes les garanties judiciaires necessaires, soit liberes 
sans delai. II faut cesser de violer les droits de ces 
detenus. Nous savons que retard de justice vaut deni de 
justice. 

Nous rappelons les decisions anterieures du 
Conseil de securite affirmant que les colonies de 
peuplement israeliennes dans le territoire occupe sont 
illegales et constituent un obstacle majeur a la paix. 
Nous estimons que les meilleurs principes directeurs 
pour l’application de la solution des deux Etats sont 
les resolutions pertinentes de FAssemblee generale et 
du Conseil de securite - notamment les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978)-, le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, le mandat de la 
Conference de Madrid, la Feuille de route et l’Initiative 
de paix arabe. Nous reiterons notre plein appui a la 
creation d’un Etat de Palestine independant, souverain 
et viable avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant 
cote a cote, en paix et en harmonie avec Israel. 

S’agissant de la situation au Liban et dans le 
territoire syrien occupe des hauteurs du Golan, ma 
delegation appelle au strict respect des resolutions 497 
(1981) et 1701 (2006). Nous demandons a la Puissance 
occupante de mettre fin immediatement a ses activites 
visant a modifier le statut juridique, le caractere 
physique et la composition demographique du territoire 
syrien occupe des hauteurs du Golan, conformement 
aux resolutions pertinentes. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous remercier d’avoir organise le present debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. 

Je remercie egalement le Coordonnateur special, 
Robert Serry, pour son expose complet sur les faits 
survenus recemment au Moyen-Orient, en particulier 


concernant la question palestinienne. Je m’associe 
aux autres orateurs qui ont salue la participation de 
M. Riad Malki, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat observateur de Palestine au debat d’aujourd’hui 
et je le remercie de sa declaration. Je remercie aussi le 
Representant permanent d’Israel de sa declaration. 

Dans le contexte de la transformation sans 
precedent du monde arabe, l’impasse persistante dans 
laquelle se trouve le processus de paix au Moyen-Orient 
n’est clairement pas dans l’interet de la region. Cela 
fait plus de deux ans qu’il n’y a pas eu de pourparlers 
directs entre Israel et la Palestine. Les efforts de la 
communaute internationale, y compris le Quatuor, en 
vue d’une reprise de pourparlers directs entre Israel et 
la Palestine n’ont donne aucun resultat. 

Dans ce contexte, l’adoption le 29 novembre 2012, 
a une majorite ecrasante des voix, de la resolution de 
FAssemblee generale accordant a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur, marque une avancee. 
II s’agit pour la Palestine d’une realisation considerable 
dans l’histoire de sa longue et difficile lutte pour la 
realisation de son objectif final d’un Etat palestinien 
independant et viable. L’lnde, qui a toujours pris les 
devants pour mobiliser un soutien en faveur de la cause 
palestinienne dans les instances multilaterales, s’est 
portee coauteur de cette resolution. L’lnde continuera 
d’appuyer la demande d’admission de la Palestine a 
l’ONU comme Membre de plein droit. 

Les faits survenus dans les territoires palestiniens 
occupes depuis le vote historique de FAssemblee 
generale sont loin de servir la cause palestinienne. 
L’intensification des activites de peuplement menees 
par Israel en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, malgre 
une condamnation internationale generale, cree une 
realite nouvelle sur le terrain, compromettant ainsi le 
principe meme d’une solution des deux Etats. Nous 
nous associons a l’appel lance a Israel pour qu’il mette 
fin aux activites de peuplement et permette a la partie 
palestinienne de s’asseoir a la table des negociations. 

Les implantations de colonies, les barrages routiers 
et les infrastructures liees a l’occupation continuent 
de rendre extremement difficiles les conditions de vie 
de la population palestinienne. Cela nuit egalement 
au fonctionnement normal des institutions de l’Etat 
palestinien. L’Autorite palestinienne est confrontee 
a une grave crise financiere. Cette crise financiere 
pourrait remettre en cause les progres considerables 
realises dans la mise en place des institutions de l’Etat 
palestinien si nous ne pretons pas immediatement 
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attention a cette question. II faut aider de toute urgence 
l’Autorite palestinienne a combler son deficit budgetaire. 

Le blocus impose a Gaza est entre dans sa sixieme 
annee. II compromet la prestation des services essentiels, 
les activites economiques et la mise en place des 
infrastructures. Meme si Israel a pris plusieurs mesures 
pour permettre l’acheminement de biens essentiels a 
Gaza, elles ne sauraient remplacer la levee de ce blocus. 
Les recents affrontements a Gaza rappellent clairement 
a la communaute internationale les risques que peut 
poser la prolongation de l’impasse dans laquelle se 
trouve le processus de paix. Nous esperons que les deux 
parties continueront de respecter l’accord de cessez-le- 
feu et d’appliquer ses dispositions de bonne foi. 

Le recent rapprochement entre differentes 
factions palestiniennes est encourageant. Nous esperons 
que les efforts de promotion de la reconciliation 
donneront bientot des resultats et aboutiront a la 
formation d’un gouvernement d’unite, a la tenue 
d’elections, a la reunification des institutions de l’Etat 
palestinien, et a des mesures visant la reconstruction et 
le developpement de la societe palestinienne. 

La solidarity de l’lnde avec le peuple palestinien 
remonte a longtemps. En 1975, l’lnde fut le premier Etat 
non arabe a reconnaitre l’Organisation de liberation de 
la Palestine comme unique representant legitime du 
peuple palestinien et, en 1988, elle fut un des premiers 
pays a reconnaitre l’Etat de Palestine. L’lnde apporte 
egalement une aide materielle importante a l’Autorite 
palestinienne depuis sa mise en place. Elle est en outre 
un partenaire du developpement socioeconomique de la 
Palestine, qui aspire a vivre dans la dignite et recherche 
l’autonomie. L’assistance que nous apportons prend la 
forme, entre autres, de secours humanitaires, de projets 
de developpement, de la mise en place de services 
educatifs et de formation et d’une aide budgetaire. 

Cette annee, l’lnde s’est engagee a verser une 
aide budgetaire de 10 millions de dollars a la Palestine. 
L’lnde verse egalement une contribution annuelle d’un 
million de dollars a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Suite aux trois memorandums 
d’accord signes durant la visite du President Abbas en 
Inde en septembre 2012, l’lnde s’emploie actuellement 
a mettre en oeuvre des projets dans les domaines des 
technologies de l’information et de la communication 
et de la formation professionnelle et a construire des 
ecoles. L’lnde met egalement en oeuvre des projets de 
developpement en Palestine, en partenariat avec le 


Bresil et lAfrique du Sud dans le cadre du Forum de 
dialogue entre l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud. 

L’lnde est favorable a un reglement negocie 
aboutissantaunEtatde Palestine souverain, independant, 
viable et uni, al’interieur defrontieres sures etreconnues, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote et 
dans la paix avec Israel, conformement aux differentes 
resolutions adoptees par le Conseil de securite et a la 
Feuille de route du Quatuor. Je tiens egalement a dire 
qu’il est essentiel de realiser des progres sur les voies de 
negociations avec le Liban et avec la Republique arabe 
syrienne pour garantir une paix durable dans la region. 
Nous continuons d’esperer qu’il sera possible de creer 
des conditions favorables a la reprise des pourparlers 
directs dans un avenir proche. L’lnde se tient prete a 
jouer son role dans les efforts collectifs visant a realiser 
une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

Enfin, nous demeurons vivement preoccupes 
par la deterioration des conditions de securite et la 
persistance de la violence en Syrie. Nous condamnons 
fermement tous les actes de violence et toutes les 
violations des droits de l’homme, quels qu’en soient les 
auteurs. Nous condamnons egalement dans les termes 
les plus fermesles actes de terrorisme qui ont ete commis 
et continuent d’etre commis en Syrie. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de mettre un terme a 
la violence et de prendre part a un dialogue national 
sans exclusive afin de regler le conflit par des moyens 
pacifiques, sur la base politique et juridique approuvee 
sur le plan international, notamment les resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) et le communique final du 
Groupe d’action de Geneve (S/2012/523, annexe). 

Le President [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Laher (Afrique du Sud) [parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, de 1’expose qu’il a presente au Conseil, 
et elle remercie le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat de Palestine et le Representant permanent d’Israel 
de leurs declarations. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Nous avons siege au Conseil de securite ces deux 
dernieres annees en tant que membre elu, ce qui nous 
a donne l’occasion de participer aux deliberations sur 
le sujet du present debat au moins 24 fois. Peut-etre la 
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question a se poser a ce stade est-elle la suivante : « Que 
s’est-il reellement passe au cours des 24 derniers mois, 
voire au cours des dernieres annees? » Notre reponse 
objective a cette question est qu’au cours des dernieres 
annees, nous avons constate les choses suivantes : 
la poursuite de l’occupation de la terre palestinienne; 
l’insecurite constante des peuples palestinien et 
israelien; le blocus persistant de Gaza; la poursuite du 
conflit a Gaza; les tirs de roquettes constants vers le 
sud d’Israel; la poursuite de la construction du mur de 
separation; la menace constante a la paix et a la securite 
regionales et internationales; et l’inaction persistante du 
Conseil de securite. 

Ce bilan n’est pas impressionnant pour l’ONU en 
general, et pour le Conseil de securite en particulier, 
car, sous ses yeux, la situation se deteriore depuis des 
decennies sans aucun espoir de trouver une solution 
durable. En novembre dernier, la majorite des Etats 
Membres de l’ONU, y compris la majorite des membres 
du Conseil de securite, ont accueilli la Palestine a l’ONU 
en tant qu’Etat observateur. 

L’an dernier, le Conseil de securite a eu l’occasion 
d’affirmer que la Palestine etait un Etat, occasion qu’il n’a 
malheureusement pas saisie. En prevoyant les reactions 
que susciterait l’admission de la Palestine a l’ONU, nous 
avions mis en garde contre tout acte de represailles. 
Cependant, a peine avions-nous accueilli la Palestine 
au sein de l’ONU qu’Israel a annonce qu’il ne verserait 
par les recettes fiscales palestiniennes. Cette reaction 
punitive est illegale et immorale, car elle constitue un 
chatiment collectif inflige a la population palestinienne 
et a des repercussions negatives sur l’efficacite de 
1’Autorite palestinienne, qui rencontre deja de graves 
problemes dans l’edification des institutions et dans la 
prestation d’un grand nombre de services publics. Nous 
condamnons cet acte et prions Israel de respecter la 
decision relative a la Palestine, car elle constitue de fait 
un pas en avant vers la realisation de la solution des 
deux Etats. 

L’Afrique du Sud condamne la poursuite des 
activites de colonisation israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes. La poursuite de la construction de 
colonies compromet gravement la solution des deux Etat 
en isolant Jerusalem-Est et en menagant la viabilite et la 
continuity territoriale d’un Etat palestinien. Ces colonies 
illegales constituent en outre un obstacle majeur a la 
reprise des negociations directes, et par consequent a 
l’instauration d’une paix durable. II est maintenant plus 
que temps que le Conseil s’exprime d’une voix contre 


ces agissements contreproductifs. Nous condamnons 
tous les actes de violence, quelle qu’en soit l’origine, car 
ils compromettent la viabilite de la solution des deux 
Etats. 

En depit des appels lances a Israel l’enjoignant 
de lever le blocus de Gaza, ilcontinue d’executer ses 
politiques dans cette enclave en toute impunite, sans 
susciter la moindre reaction du Conseil. Israel doit 
mettre un terme a ces politiques, car elles son contraires 
au droit international et rendent la paix irrealisable. 
Comme nous le savons tous, au cceur de la situation 
conflictuelle entre les Palestiniens de Gaza et les 
Israeliens se trouve la poursuite de l’occupation illegale 
de la terre palestinienne par Israel, en particulier le 
maintien du blocus de Gaza. 

Les efforts que deploie l’Egypte pour reconcilier 
les parties palestiniennes sont louables. Nous 
encourageons les parties palestiniennes a continuer 
de progresser dans la voie de la reconciliation afin de 
consolider les progres accomplis et a agir dans un esprit 
d’unite afin de parvenir a la liberation permanente du 
peuple palestinien. Nous ne saurions trop insister sur 
l’importance que revet l’unite du peuple palestinien 
alors qu’il cherche a batir un pays nouveau et prospere, 
dont la pleine affirmation repose sur la mise en oeuvre 
de la solution des deux Etats. 

Sans perspective de paix a l’horizon et si le 
Quatuor n’accomplit pas de progres significatifs, nous 
demeurons d’avis qu’il est urgent de reevaluer l’utilite 
de ce dernier. En tant que membre du Quatuor, les 
Membres de l’ONU ont l’obligation de se poser des 
questions concernant l’utilite de cet organe et le role que 
joue l’ONU en son sein. 

Pour ce qui est de la situation en Syrie, nous 
sommes profondement preoccupes par la deterioration 
continue des conditions de securite et de la situation 
humanitaire, et notamment par la violence dont 
sont victimes les refugies palestiniens dans ce pays. 
L’Afrique du Sud persiste a dire que la seule solution 
a la crise syrienne est l’instauration d’un processus de 
dialogue national sans exclusive, exempt de toute forme 
d’intimidation, de violence ou d’ingerence etrangere 
visant a provoquer un changement de regime. La Syrie a 
besoin d’une transition politique qui refletela volonte de 
sa population. A cet egard, nous decourageons encore 
une fois quiconque d’armer toutes les parties, y compris 
l’opposition. 
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Pour terminer, nous estimons que notre quete 
d’une solution a la question palestinienne ne doit pas 
nous faire perdre de vue les dynamiques regionales 
plus vastes. Nous appelons done le Conseil et le reste 
de la communaute internationale a deployer des efforts 
constructifs acceleres pour parvenir a un reglement 
global de la crise au Moyen-Orient, y compris dans les 
voies de negociations avec le Liban et la Republique 
arabe syrienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en arabe) 
Premierement, je remercie la presidence pakistanaise du 
Conseil de securite d’avoir convoque cette importante 
seance. Elle nous donne a tous l’occasion d’etre informes 
de la situation au Moyen-Orient, en particulier en ce qui 
concerne la question palestinienne. Nous remercions 
egalement le Coordonnateur special, M. Robert Serry, 
du precieux rapport qu’il nous a presente. Nous 
remercions aussi M. Riad Malki, Ministre des affaires 
etrangeres de la Palestine, de l’importante declaration 
qu’il a prononcee devant le Conseil de securite. 

Le debat du 29 novembre a l’Assemblee generale 
et le vote sur la resolution 67/19, qui accorde a la 
Palestine le statut d’Etat non membre observateur aupres 
de l’ONU, ont marque une etape importante vers la 
realisation des ambitions legitimes palestiniennes (voir 
A/67/PV.44). Cette resolution reflete la volonte unanime 
de la communaute internationale de voir naitre un Etat 
palestinien independant sur la base du principe des deux 
Etats, ainsi que son appui a ce processus. Cet evenement 
historique montre qu’il n’y a pas d’autre solution que la 
paix et la stability et l’ouverture de nouveaux horizons 
pour les peuples de cette region. Cependant, Israel, 
Puissance occupante, ne comprend toujours pas que 
se presente une occasion de faire la paix, occasion qui 
est fondee sur cette decision internationale. Israel a 
categoriquement rejete cette resolution et le nouvel Etat 
qu’elle represente dans la region. 

Cette resolution ouvre la voie a de veritables 
negociations de paix. Toutefois, Israel a non seulement 
refuse d’ecouter la communaute internationale, mais il 
l’a defiee en infligeant un chatiment collectif a grande 
echelle, puisqu’il refuse de verser les recettes fiscales 
et douanieres collectees pour le compte de l’Autorite 
palestinienne et poursuit son occupation. Du fait de sa 
reaction negative a l’initiative palestinienne, qui a re?u 
l’appui de la majorite de la communaute internationale, 
Israel montre au monde entier qu’il n’a que faire de la 


paix. La reaction d’lsrael a ce consensus international a 
ete sa decision de continuer a construire des colonies et 
d’accelerer les constructions de nouvelles colonies. 

La decision d’lsrael nuit a la paix et ne cree pas les 
conditions necessaires a la reprise des negociations. Israel 
continue de negliger ses engagements internationaux 
et tente de modifier les faits sur le terrain. La decision 
prise par le Gouvernement israelien de construire de 
nouvelles colonies constitue une violation flagrante des 
dispositions du droit international regissant la situation 
des territoires occupes, d’autant plus que cette initiative 
modifie le caractere du territoire occupe et menace de 
fragmenter le territoire et d’annihiler les possibilites 
de creation d’un Etat palestinien. Israel tente d’isoler 
Jerusalem-Est et des territoires palestiniens avoisinants 
de la Cisjordanie afin d’en faire une ville juive et 
d’empecher l’instauration d’une paix juste et globale. 
C’est une violation flagrante de la solution des deux 
Etats qui se fonde sur un consensus international. 

Nous nourrissons l’espoir que, pendant cette 
nouvelle annee et dans les mois a venir, il sera possible 
de sortir de l’impasse au lieu de se contenter de gerer 
la crise comme cela a ete le cas les annees precedentes, 
et de s’attacher a la regler. Une nouvelle dynamique est 
necessaire pour s’attaquer aux veritables problemes qui 
sous-tendent le conflit. 

Nous esperons, a ce propos, voir le Conseil de 
securite, et l’ONU dans son ensemble, jouer un role 
de premier plan; le Conseil est, en vertu de la Charte, 
responsabledu maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous esperons que les changements 
de position encourageants d’un certain nombre d’Etats, 
y compris des membres du Conseil de securite, se 
poursuivront et que ces changements serviront la cause 
de de la legalite internationale, que nous esperons voir 
invoquee pour permettre aux Palestiniens de jouir de 
leur droit historique et legitime d’etablir leur propre Etat 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Sin Son Ho (Republique 
populaire democratique de Coree) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
exprimer mes remerciements pour avoir convoque 
la presente seance. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a M. Robert Serry, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au 
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Moyen-Orient, pour l’expose qu’il a faitau Conseil 
aujourd’hui. 

Ma delegation voudrait s’associer a la declaration 
qui sera faite par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Comme le monde entier en a ete temoin l’an 
dernier, la resolution 67/19, accordant a la Palestine le 
statut d’Etat non membre observateur aupres de l’ONU, 
a ete adoptee par l’Assemblee generale le 29 novembre, 
avec le soutien d’une majorite ecrasante. L’octroi a la 
Palestine du statut d’Etat non membre observateur 
aupres de l’ONU etait un evenement historique qui 
refletait la volonte de la communaute internationale 
de mettre fin a l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens qui dure depuis des decennies et de realiser 
le droit a l’autodetermination du peuple palestinien. 

Ma delegation a parraine et appuye la resolution, 
a l’instar de la majorite des Etats Membres de l’ONU. 
Ma delegation voudrait profiter de cette occasion pour 
feliciter une fois de plus la Palestine pour l’accession a 
son nouveau statut aupres de l’ONU. 

II est toutefois profondement regrettable que la 
situation palestinienne se deteriore au lieu d’evoluer de 
maniere positive, et ce en depit du soutien absolu et des 
efforts de la communaute internationale. 

Israel fait la sourde oreille aux demandes justes et 
equitables de la communaute internationale et continue 
de s’accrocher a la politique agressive et inhumaine 
consistant, entre autres, a occuper illegalement les 
territoires arabes, a etendre les colonies, a imposer un 
blocus a la bande de Gaza et a tuer sans pitie des civils . 

Israel a recemment decide de construire des 
milliers de nouveaux logements, tout en confisquant 
des terres et en saisissant des avoirs, mena9ant ainsi 
gravement le droit fondamental a l’existence du peuple 
palestinien, et ce en represailles politiques contre 
l’octroi a la la Palestine du statut d’Etat observateur 
aupres de l’ONU. 

II s’agit la d’actes de provocation et de defis 
endemiques a l’encontre de la majorite des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, du 
droit international et des resolutions de l’ONU qui 
appuient la creation d’un Etat palestinien independant 
et promeuvent une paix et une stability durables au 
Moyen-Orient. 


La confiscation non deguisee par Israel de terres 
palestiniennes, sous pretexte d’etendre des colonies, 
montre clairement que personne d’autre qu’Israel 
n’aggrave la situation et ne menace serieusement la paix 
et la securite au Moyen-Orient. 

La Republique populaire democratique de Coree 
denonce vigoureusement Israel pour son expansion 
coloniale, et exige qu’Israel cesse immediatement tout 
acte susceptible de saper la paix et la securite dans 
la region, et retire ses forces de tous les territoires 
palestiniens et arabes illegalement occupes. Les 
provocations constantes d’Israel ne pourraient perdurer 
sans l’appui et la protection des Etats-Unis. Cela montre 
clairement la nature hypocrite de la politique des Etats- 
Unis concernant la paix au Moyen-Orient. 

La creation d’un Etat de Palestine independant 
est un droit souverain inalienable du peuple palestinien. 

II y a aujourd’hui une tendance mondiale a 
soutenir la juste lutte du peuple palestinien pour un 
Etat independant, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
a l’interieur des frontieres de 1967. 

Le nombre de pays de l’ONU qui reconnaissent 
l’Etat de Palestine s’eleve a plus de 130, ce qui represente 
la majorite des Etats Membres de l’Organisation. Le 
statut d’Etat non membre observateur accorde a la 
Palestine est une belle avancee qui nous rassure tous. 

Cette realite contribuera surement a l’admission 
de la Palestine a l’ONU en tant que Membre de plein 
droit et a la creation d’un Etat independant et souverain 
de Palestine. 

Le Conseil de securite, auquel incombe la 
responsibility du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit accorder une attention particuliere 
aux nouvelles realties de l’heure et prendre des mesures 
energiques pour parvenir a une solution juste de la 
question palestinienne et ne pas fermer les yeux sur les 
crimes inhumains d’Israel, comme le blocus de la bande 
de Gaza et l’expansion des colonies de peuplement. 

Si, en depit des demandes de la communaute 
internationale, le Conseil de securite continue de proteger 
uniquement les interets d’un pays donne soutenant 
Israel, cela portera atteinte a la paix et la securite au 
Moyen-Orient et nuira plus que jamais a la credibility et 
a l’integrite de la communaute internationale au Conseil 
de securite. 

Pour finir, ma delegation tient a reaffirmer 
son appui total et sa position inchangee en faveur de 
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la juste cause des Palestiniens reclamant leurs droits 
nationaux legitimes, et notamment la creation d’un Etat 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai le plaisir de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. Tout d’abord, 
je tiens a exprimer la reconnaissance du Mouvement 
a la presidence pakistanaise du Conseil de securite 
pour avoir convoque ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 

Je tiens a dire combien le u Mouvement se felicite 
de la presence de participants de haut niveau a cette 
importante seance, ainsi que du rapport presente par 
M. Robert Serry, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen Orient. 

Le Mouvement estime que les activites de 
colonisation menees par Israel constituent des 
violations graves du droit international et enfreignent 
de nombreuses resolutions de l’ONU, y compris des 
resolutions du Conseil de securite. Ces activites sapent 
la contigui'te, l’integrite, la viabilite et l’unite du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Cette question reste aussi le principal obstacle a la paix, 
entravant tous les efforts de relance de negociations de 
paix credibles visant a mettre un terme a l’occupation 
israelienne et a instaurer une paix juste, durable et 
globale. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime sa 
vive preoccupation devant les activites d’implantation 
israeliennes illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a Jerusalem. Le Mouvement 
condamne l’annonce provocatrice faite par Israel, 
Puissance occupante, qu’il va construire 3 000 logements 
sur des terres palestiniennes confisquees dans une zone 
situee a Test de Jerusalem-Est occupee, generalement 
connue maintenant sous le nom de plan E-l, outre ses 
declarations concernant la construction de 3 600 autres 
logements. 

Ces actes deplorables qui se succedent rapidement 
constituent une grave violation de tous les principes 
et regies du droit international, particulierement de 
la Quatrieme Convention de Geneve, qui regit les 
situations dans les territoires sous occupation etrangere, 
ainsi qu’un mepris flagrant pour les demandes et la 
volonte de la communaute internationale et pour la main 


tendue en signe de paix par les dirigeants palestiniens. 
Les activites illegales israeliennes d’implantation et les 
actes illegaux des colons extremistes israeliens causent 
aussi une ruine generate - physique, economique et 
sociale - sur tous les territoires palestiniens occupes. 
C’est un etat de choses deplorable qu’il faut faire cesser 
completement. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
et rejette ces actes illegaux d’lsrael, Puissance 
occupante, deliberement intensifies depuis l’adoption 
par l’Assemblee generale de la resolution 67/19 qui, 
entre autres, accorde a la Palestine le statut d’Etat 
non membre observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Le Mouvement demande qu’Israel, 
Puissance occupante, annule immediatement ces plans 
et mesures et cesse completement toutes les activites 
d’implantation dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris a l’interieur et aux alentours de Jerusalem- 
Est occupee, et se conforme a toutes ses obligations 
juridiques. 

Le Mouvement des pays non alignes continue 
de demander au Conseil d’assumer la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales que 
lui confere la Charte, notamment s’agissant du conflit 
israelo-palestinien. Le Mouvement des pays non alignes 
appelle aussi les parties a reprendre le chemin de la paix 
sur la base des termes de reference enonces de longue 
date du processus de paix, notamment des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, pour parvenir a un 
reglement juste, durable et definitif. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
aussi la decision d’lsrael de retenir les droits et taxes 
dus a TAutorite palestinienne en violation des accords 
conclus entre les deux parties et du droit international. 
A ce sujet, Israel a aussi declare que sa decision avait 
ete prise en represailles de l’adoption de la resolution 
67/19 par l’Assemblee generale. Un comportement aussi 
deplorable represente un acte flagrant de piraterie et 
une punition collective. II compromet la fourniture 
des services publics aux Palestiniens, le paiement 
des salaires du secteur public et le fonctionnement 
des institutions gouvernementales, et aggrave encore 
davantage la crise financiere. 

Le Mouvement exprime sa vive preoccupation 
devant la construction de la barriere d’annexion et 
d’apartheid en violation du droit international, des 
resolutions pertinentes des Nations Unies et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice du 9 
juillet 2004. II appelle la communaute internationale, 
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notamment le Conseil de securite, a obliger Israel a 
cesser ces actes et mesures illegaux. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime sa 
vive preoccupation devant la deterioration de la situation 
et les deplorables conditions de vie des milliers de 
prisonniers palestiniens qui continuent d’etre detenus 
illegalement dans les prisons et centres de detention 
israeliens, dont au moins 300 enfants ainsi que des 
femmes et des elus locaux, et appelle a leur liberation 
immediate. 

Le Mouvement demeure aussi preoccupe par la 
situation humanitaire critique dans la bande de Gaza. 
Nous appelons une fois encore a la levee complete 
et immediate du blocus israelien illegal, qui entre 
maintenant dans sa sixieme annee et qui viole la 
resolution 1860 (2009) et d’autres resolutions pertinentes 
des Nations Unies et du droit international humanitaire, 
qui interdisent les punitions collectives des populations 
civiles sous occupation. Israel doit rapidement et sans 
conditions ouvrir tous les points de passage avec Gaza 
et cesser de faire continuellement obstruction a la 
liberte de circulation des personnes et aux activites de 
reconstruction dans la bande de Gaza. 

Le Mouvement des pays non alignes reste 
fermement convaincu que la communaute internationale 
doit agir d’urgence, resolument et collectivement, pour 
honorer son engagement de longue date - et assumer 
sa responsabilite - de parvenir a un reglement juste de 
la question de Palestine dans tous ses aspects, sur la 
base du droit international et des termes de reference du 
processus de paix, y compris les resolutions du Conseil. 

Le Mouvement reste fermement determine a 
continuer d’assister le peuple palestinien dans sa quete 
de la dignite, de la justice et de son droit inalienable 
a l’autodetermination dans un Etat de Palestine 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. La 
realisation des ce nobles objectifs a trop tarde, et son 
report incessant ne fera que rendre encore davantage 
hors de portee l’objectif de la solution des deux Etats 
et de la conclusion d’une paix juste, durable et globale. 

Le Mouvement regrette que tous les efforts 
deployes a ce jour par les parties internationales et 
regionales, notamment le Quatuor, n’aient pas reussi 
a enregistrer des progres a cause de l’obstruction 
deliberee d’Israel, Puissance occupante, de son refus 
de respecter les parametres du processus de paix et de 
son insistance a continuer de modifier la situation sur 
le terrain, en totale contradiction avec l’objectif de la 


solution des deux Etats, la Charte des Nations Unies et 
le droit international. 

Le Mouvement saisit aussi cette occasion pour 
exprimer son appui aux efforts de reconciliation entre 
Palestiniens, que l’Egypte continue de parrainer, et 
espere que l’unite palestinienne sera bientot retablie 
dans l’interet des aspirations nationales legitimes du 
peuple palestinien. 

Pour ce qui est du Liban, le Mouvement condamne 
les violations en cours par Israel de la souverainete du 
Liban et appelle toutes les parties concernees a mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1701 (2006) pour 
mettre fin a la fragile situation actuelle et eviter la 
reprise des hostilites. De tels actes represented aussi 
une menace pour la paix et la securite internationales et 
sont une continuation de l’agression israelienne contre 
le Liban. 

Concernant le Golan syrien occupe, le Mouvement 
reaffirme que les mesures et les actions prises ou qui le 
seront par Israel, Puissance occupante, pour modifier 
le statut juridique, physique ou demographique du 
Golan syrien occupe, et celles destinees a y imposer sa 
propre juridiction et administration sont nulles et non 
avenues et n’ont aucun effet juridique. Le Mouvement 
des pays non alignes demande qu’Israel se conforme a la 
resolution 497 (1981) et se retire completement du Golan 
syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes renouvellent leurs appels incessants lances au 
Conseil de securite pour lui demander d’agir de toute 
urgence et de faire comprendre clairement a Israel, 
Puissance occupante, que tous ces actes illegaux ne 
seront pas toleres et qu’ils doivent cesser sur le champ. 
II faut faire comprendre a Israel qu’il doit respecter 
l’etat de droit, cesser de prendre toutes mesures illegales 
destinees a modifier et a prejuger de la situation sur le 
terrain et arreter tout acte de provocation et d’incitation. 
L’impunite flagrante dont jouit Israel et son mepris du 
droit ne sauraient etre toleres. 

Je voudrais, a titre national, repondre brievement 
au representant du regime israelien qui a fait des 
allusions infondees a mon pays. 

Un consensus s’est degage au cours des 65 
dernieres annees sur le fait que la question palestinienne 
etait le probleme central au Moyen-Orient et qu’elle 
est directement ou indirectement a l’origine de tous 
les autres problemes de la region. Une consensus fort 
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s’est aussi degage sur le fait que l’agression continuelle 
d’Israel et les atrocites qu’il commet a l’egard du peuple 
palestinien etaient au cceur de la question palestinienne. 
Voila pourquoi le Conseil debat aujourd’hui des crimes 
repetes et graves perpetres par le regime israelien 
contre le peuple palestinien, notamment la construction 
de nouvelles implantations en Palestine et la retention 
des droits et taxes dus aux Palestiniens. 

Toutefois, le representant de ce regime, se 
faisant l’echo des paroles du representant de l’Etat qui 
lui est allie, a tente une fois de plus de recentrer le 
debat sur l’lran et a fait, entre autres choses, allusion 
au programme nucleaire pacifique de l’lran. Qu’un 
regime parle des activites nucleaires pacifiques de 
l’lran alors que c’est lui qui possede l’unique arsenal 
d’armes nucleaires dans notre region ne manque pas 
d’ironie. L’arme nucleaire entre les mains de ce regime, 
qui a un bilan de terrorisme d’Etat et degression, a 
toujours ete un grand sujet de preoccupation pour le 
Moyen-Orient. II est absurde, tout autant que choquant, 
que les Israeliens tentent aujourd’hui de dissimuler 
l’extreme atrocite de leurs actes derriere des discours 
creux diriges contre mon pays. II est evident que cette 
propagande contre l’lran est un ecran de fumee dont ils 
se servent pour deguiser leurs actions et faire oublier a 
l’opinion publique leurs politiques d’usurpation fonciere 
et leurs autres crimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient d’emblee, Monsieur le President, a vous 
remercier pour la tenue de ce debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Nous remercions le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert Serry, 
pour son expose complet et detaille. La delegation 
indonesienne se felicite tout particulierement de la 
participation de M. Riad Malki, Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat de Palestine, a la presente seance. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes, et par le 
representant de Djibouti au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

Comme nombre de membres de la communaute 
internationale, l’lndonesie est tres preoccupee par 
l’absence de progres du processus de paix entre Israel 
et la Palestine. Pour nous, une chose est tres claire : les 


colonies de peuplement illegales constituent le plus gros 
obstacle aux perspectives de paix au Moyen-Orient, et 
en particulier a la solution des deux Etats. Ces derniers 
mois, Israel a continue son attitude de defi en annongant 
une intensification des activites de peuplement dans 
le territoire palestinien occupe et a Jerusalem-Est, y 
compris dans le couloir dit E-l. Cette attitude est un 
affront a la cause de la paix. II faut y faire face et y 
mettre fin. 

Au vu de ces considerations, ma delegation 
reitere qu’Israel doit respecter integralement les 
resolutions du Conseil sur les colonies de peuplement. 
La construction et l’expansion continues et illegales des 
implantations aggravent le probleme de la fragmentation 
de la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, ce qui, 
inevitablement, entrave la perspective de negociations. 

Pendant ce temps, Gaza subit des souffrances 
generalisees resultant du blocus menagant impose 
par Israel, ce qui rend pratiquement impossible le 
relevement economique de cette region. Entre-temps, 
nous devons traiter d’urgence de l’ensemble des grands 
besoins humanitaires de l’Autorite palestinienne, qui 
sont en rapport direct avec les politiques israeliennes 
nuisibles et illegales consistant a retenir les recettes 
fiscales. A cet egard, je tiens a rappeler l’appel lance 
par la direction palestinienne pour le versement des 
contributions dont l’Autorite a un besoin urgent pour 
s’acquitter de ses fonctions, deployer des secours 
humanitaires et developper ses capacites. 

L’lndonesie continue d’appuyer avec force 
la solution des deux Etats, convaincue qu’un Etat 
independant de Palestine, ayant les memes droits 
et responsabilites que les autres Etats, apportera sa 
contribution a la realisation d’une paix juste, durable 
et globale au Moyen-Orient. La decision historique 
prise par l’Assemblee generate, par sa resolution 67/19, 
d’accorder a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur atteste avec force de l’appui de la majorite 
des Etats Membres au combat mene par la Palestine pour 
exercer son droit a l’autodetermination, conformement 
aux principes enonces dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, la Feuille de route du Quatuor 
et l’lnitiative de paix arabe. Nous devons toutefois 
continuer a appuyer la demande d’admission de la 
Palestine a l’Organisation des Nations Unies en tant que 
Membre de plein droit. 

S’agissant de la situation en Syrie, qui fait 
rage depuis un certain temps, nous devons ceuvrer de 
toute urgence a la cessation immediate de la violence 
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et repondre aux grands besoins humanitaires de la 
population. Nous devons egalement veiller a ce qu’une 
assistance humanitaire vitale arrive jusqu’aux personnes 
qui en ont besoin afin de faire cesser les souffrances 
horribles du peuple syrien. Pour completer le travail du 
Representant special conjoint pour la Syrie, M. Lakhdar 
Brahimi, la communaute internationale doit assumer 
un role plus actif et agir de concert afin de trouver une 
solution globale a cette situation. L’Indonesie se felicite 
de la tenue a la fin du mois au Koweit d’une conference 
d’annonces de contributions humanitaires pour la Syrie. 

Enfin, nous devons egalement lancer sans delai 
un processus politique visant a trouver des solutions qui 
repondent aux vceux et aux aspirations du peuple syrien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais) : 
Le conflit en Syrie doit cesser. A ce jour, l’incapacite 
du Conseil a agir de concert affaiblit les perspectives 
de paix. Le conflit a deja eu de graves consequences 
pour la Syrie et le peuple syrien. Nous sommes tous 
au courant des couts enormes : plus de 60000 morts 
et le nombre deja eleve de refugies et de personnes 
deplacees qui augmente de jour en jour. Pour sa part, le 
Gouvernement islandais a decide la semaine derniere de 
verser pres de 200 000 dollars a l’assistance humanitaire 
de l’ONU. 

Le Conseil de securite doit etre le premier a 
faciliter un reglement politique et pacifique pour la 
Syrie et le peuple syrien tout autant que pour la stability 
de l’ensemble de la region, laquelle pourrait facilement 
etre compromise si le conflit continue. On ne peut pas 
se permettre d’attendre. Le Conseil de securite est 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales; il a les outils necessaires et la situation 
exige une action immediate de sa part. 

II faut prendre des mesures pour veiller a ce que 
le regime et toute personne responsables des horribles 
atrocites commises soient tenus pour responsables. 
C’est pourquoi l’lslande a ete l’un des 57 Etats Membres 
a adresser la semaine derniere au Conseil de securite 
une lettre lui demandant de deferer la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale (S/2013/19, annexe). 
Nous souhaitons saisir la presente occasion pour reiterer 
cette demande. 

Le peuple palestinien jouit d’un appui ecrasant 
parmi les membres de l’ONU a son droit inalienable 
a 1’autodetermination. C’est ce que l’ensemble des 


membres ont clairement exprime le 29 novembre de 
l’annee derniere, lorsque l’Assemblee generate, par la 
resolution 67/19, a accueilli l’Etat de Palestine en tant 
qu’Etat non membre observateur. 

Ce fait devrait persuader le Conseil de securite 
de jouer un role plus actif dans le reglement du 
conflit israelo-palestinien. Trop longtemps, surtout en 
l’absence d’un processus de paix actif, la participation 
de la communaute internationale s’est manifestee 
essentiellement sous forme de reaction, a savoir 
des declarations ad hoc en reponse a des actions 
individuelles, comme par exemple la recente decision 
du Gouvernement israelien de construire de nouvelles 
implantations dans la zone E-l. Si la communaute 
internationale est vraiment attachee a la solution des 
deux Etats, elle doit devenir proactive au lieu d’assister 
passivement aux evenements. 

« Nous existons ». Ces mots se trouvent dans un 
appel lance par les Palestiniens qui vivent a l’interieur et 
a proximite de la zone E-l, ou ils demandent aux parties 
competentes de defendre leur cause afin qu’ils ne soient 
pas expulses de leur foyer ou, encore une fois, deplaces. 
« Nous existons ». Ce sont les paroles d’un peuple 
victime a de nombreuses reprises de la demolition de 
ses maisons et se retrouvant encore et encore sans logis. 
« Nous existons », ces mots sont un rappel indispensable 
pour nous tous qu’en fin de compte, le conflit israelo- 
palestinien concerne un peuple, qui existe bel et bien, 
et sa terre. 

L’lslande saisit cette occasion pour exhorter 
le Conseil de securite a se rendre dans l’Etat de 
Palestine, a reaffirmer le caractere illegal des colonies 
de peuplement, a acceder a la demande d’admission de 
la Palestine a l’Organisation des Nations Unies en tant 
qu’Etat Membre a part entiere et, enfin, a ramener les 
parties a la table de negociation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Miiftiioglu (Turquie) {parle en anglais) : 
Puisque que c’est le premier debat public que le Conseil 
consacre a la question du Moyen-Orient depuis la seance 
historique de l’Assemblee generale du 29 novembre 
2012 (voir A/67/PV.44), je voudrais commencer 
par feliciter de nouveau sincerement les dirigeants 
palestiniens, representes ici par le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat observateur de Palestine, pour cette 
reconnaissance internationale, si meritee et si longtemps 
attendue, de l’Etat palestinien. 
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La Turquie considere que l’appui massif de la 
communaute internationale est le premier pas vers 
la realisation d’une paix globale, juste et durable. 
Toutefois, il serait irrealiste de penser que la paix 
peut triompher lorsque les fondements memes de la 
vision des deux Etats sont encore et toujours remis en 
question par la campagne de colonisation menee par 
Israel. Depuis le dernier debat public au Conseil (voir 
S/PV.6847), nous avons appris que le Gouvernement 
israelien avait l’intention de construire des logements 
dans la zone dite « E-l ». Les appels d’offre pour la 
construction de nouveaux immeubles a Kyriat Arba 
et Efrat, l’approbation de 1 500 nouveaux logements 
a Ramat Shlomo et le lancement d’un projet de 
construction a Givat Hamatos et a Gilo sont autant de 
politiques et d’actions qui temoignent clairement d’une 
intention de rendre impossible une solution des deux 
Etats viable et realiste. Nous demandons, par ailleurs, 
qu’Israel reprenne le versement des recettes fiscales 
qu’il doit a la Palestine, conformement au Protocole de 
Paris. 

Ces actions inquietent profondement la Turquie, 
mais aussi la vaste majorite de la communaute 
internationale. Le Secretaire general, lui-meme, a 
a maintes reprises exprime son inquietude face a la 
poursuite des activites illegales de peuplement. Aussi, 
les propos des dirigeants israeliens indiquant qu’aucune 
colonie ne sera demantelee en Cisjordanie sont-ils fort 
regrettables, tout comme le sont les declarations selon 
lesquelles rien ne sera fait pour briser la continuity 
territoriale entre Jerusalem et Ma’ale Adumin. 

Le processus de paix est a une etape charniere. 
A l’heure ou les chances de la solution des deux Etats 
semblent s’evanouir de jour en jour, la communaute doit 
pleinement encourager et inciter les parties a s’engager 
dans des negociations productives. Nous accueillons 
avec satisfaction les reunions recentes entre le President 
Abbas et Khaled Mashaal, car il s’agit d’un pas tres 
important vers la reconciliation palestinienne qui n’a que 
trop tarde. Il est indiscutable que la cause palestinienne 
n’aura que plus de soutien si les Palestiniens parlent 
d’une seule voix. 

Les elections en Israel viennent d’avoir lieu et 
nous esperons sincerement que les resultats faciliteront 
la voie vers la paix. La Turquie continuera d’appuyer le 
processus de paix et les aspirations legitimes du peuple 
palestinien a un Etat internationalement reconnu, 
conformement aux resolutions des Nations Unies, au 


mandat de Madrid, a la Feuille de route et a l’lnitiative 
de paix arabe. 

C ’est pourquoi la Turquie a accueilli favorablement 
la demande d’admission de la Palestine a l’ONU en tant 
que Membre a part entiere, presentee par le President 
Mahmoud Abbas le 23 septembre 2011 (S/2011/592, 
annexe I), et c’est pourquoi elle continue de defendre 
le droit de la Palestine d’etre representee dans ces 
murs aux cotes des autres membres de la communaute 
internationale. 

Le cessez-le-feu obtenu grace a la mediation 
competente de l’Egypte, suite a la derniere operation 
militaire menee par Israel a Gaza, prevoit des mesures 
en faveur de la levee du blocus illegal de Gaza. Or, deux 
mois supplementaires viennent de s’ecouler, s’ajoutant 
aux plus de cinq annees de punition collective qu’endure 
la population palestinienne de Gaza. Nous demandons a 
la communaute internationale de poursuivre ses efforts 
en vue de mettre fin une fois pour toutes au blocus 
illegal de Gaza. 

La semaine derniere, le Conseil a entendu 
M me Navi Pillay et M me Valerie Amos evoquer la 
dimension humanitaire de la crise en Syrie et les derniers 
evenements sur place. Aujourd’hui, nous avons entendu 
un expose du Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Serry. Avec plus de 60 000 
morts, 2 millions de deplaces et 4 millions de personnes 
ayant d’urgence besoin d’une assistance humanitaire, 
la crise syrienne est la crise humanitaire qui evolue 
le rapidement dans le monde. La population syrienne 
attend desesperement une action de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite. 
Les demandeurs d’asile que la Turquie accueillent 
dans 15 camps actuellement en service sont desormais 
au nombre de 158 000. Cinq nouveaux camps sont en 
construction afin de repondre a la demande croissante. 

Nous l’avons deja dit a de multiples reprises, 
et je le repete a nouveau : nous continuerons, avec 
l’aide des organismes competents des Nations Unies et 
d’autres acteurs internationaux, de venir en aide a la 
population syrienne en ces temps difficiles. Cela etant, 
nous rejetons categoriquement les allegations qui ont 
ete injustement portees contre mon pays aujourd’hui par 
l’un des orateurs precedents. 

Le fait est que les crises au Moyen-Orient ne 
sont pas faciles a contenir. Leurs retombees risquent de 
menacer la paix et la stabilite regionales, et meme plus. 
Les choses se compliquent encore lorsque plusieurs 


30 


13-21485 



S/PV.6906 (Resumption 1) 


crises s’imbriquent. C’est exactement ce a quoi nous 
assistons dans le cas des refugies palestiniens en Syrie. 

Par son vote massif, la communaute internationale 
a envoye unmessage le 29 novembre 2012 (voir resolution 
67/19 de l’Assemblee generale). Nous esperons que ce 
message sera bien interprets et sera suivi avec audace. 
Tout en saluant les efforts du Secretaire general et du 
Coordonnateur special, M. Serry, nous appelons la 
communaute internationale a donner un appui decisif 
a la reprise de negotiations de paix globales entre les 
parties afin de trouver une solution juste et durable, 
fondee sur la reconnaissance internationale de la 
Palestine, dans ses frontieres de 1967 et avec Jerusalem- 
Est pour capitale, et vivant cote a cote et en paix avec 
Israel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba souscrit a la declaration faite par le representant 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. Je 
voudrais, a titre national, mettre l’accent sur plusieurs 
aspects importants de la question qui nous occupe. 

Le Conseil de securite n’en finit pas de tenir 
des debats comme celui-ci sur le Moyen-Orient sans 
obtenir une quelconque avancee sur la question. Le 
principal probleme politique au Moyen-Orient est la 
campagne systematique degression qu’Israel mene 
contre la Palestine. Le Conseil de securite doit jouer 
le role qui est le sien dans le maintien la paix et la 
securite internationales et adopter sans attendre des 
mesures concretes pour qu’Israel cesse ses exactions 
et ses politiques et pratiques illegales contre le peuple 
palestinien. 

L’attitude d’lsrael constitue une violation 
deliberee des resolutions des Nations Unies et du droit 
humanitaire, une menace a la paix et a la securite 
regionales et internationales, et un deni des droits 
fondamentaux de tout un peuple suite a des abus 
flagrants, systematiques et inhumains que le Conseil 
doit condamner. 

L’occupation illegale par Israel des territoires 
palestiniens et d’autres territoires arabes reste le 
principal obstacle a une solution juste, durable et 
globale dans la region du Moyen-Orient. II n’y aura 
pas de paix au Moyen-Orient tant que ces agressions se 
poursuivront et qu’il ne sera pas tenu compte des droits 
legitimes du peuple palestinien. 


L’Assemblee generale a pris une decision 
historique le 29 novembre 2012, lorsque ses membres 
ont decide a la majorite d’accorder a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. Cuba est l’un des coauteurs de la 
resolution 67/19 de l’Assemblee generale, conformement 
a son appui de longue date a la lutte que le peuple 
palestinien mene pour la defense de ses droits. Toutefois 
cette mesure n’est qu’une etape intermediate vers 
l’admission de la Palestine a l’Organisation des Nations 
Unies en tant que Membre de plein droit, aboutissement 
que Cuba appuie pleinement. Le Conseil de securite 
doit examiner et approuver sans plus tarder la demande 
presentee par la Palestine en 2011 en vue de l’obtention 
du statut d’Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Les mesures prises par le Gouvernement israelien 
en represailles a la decision prise le 29 novembre 2012, a 
travers l’adoption de la resolution 67/19 de l’Assemblee 
generale, sont inacceptables. Sa brutalite a l’encontre 
du peuple palestinien a entraine la mort d’autres civils 
innocents et des degats materiels enormes, ce qui a 
conduit a la deterioration des conditions de vie deja 
precaires de la population palestinienne dans ce petit 
territoire assiege. De meme, la decision prise par Israel 
de retenir les recettes fiscales dues a 1’Autorite nationale 
palestinienne, en violation des accords conclus entre les 
deux parties et du droit international, et ses plans visant 
a implanter de nouvelles colonies dans les territoires 
palestiniens occupes sont tres reprehensibles. 

Cuba continuera a appuyer le peuple palestinien 
dans sa lutte juste et legitime pour l’autodetermination 
et la creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Cuba exige d’lsrael qu’il 
mette fin a son occupation de tous les territoires arabes 
et reitere sa position en faveur d’une paix juste et durable 
pour tous les peuples du Moyen-Orient. 

Cuba suit de tres pres la situation en Syrie. Le 
Conseil de securite n’a pas ete cree pour promouvoir 
des changements de regime. Nous sommes preoccupes 
par les intentions de certains qui veulent encourager 
le Conseil a prendre des mesures et a faire des 
declarations visant a exacerber la violence, a saboter un 
Gouvernement souverain, a provoquer l’insecurite et a 
plonger une nation dans une crise sociale et humanitaire 
aux consequences imprevisibles. Cet organe est tenu de 
promouvoir la paix et non la violence; de prevenir la 
destabilisation et non de financer, d’armer et de former 
les forces de destabilisation; et de proteger un peuple 
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innocent et non de l’utiliser et de le manipuler a des 
fins geopolitiques. C’est egalement la responsabilite de 
l’Organisation dans son ensemble. 

Une guerre civile en Syrie ou une intervention 
de forces etrangeres aura des consequences graves 
pour la paix et la securite internationales, en particulier 
pour la region du Moyen-Orient. Cuba partage 
les preoccupations suscitees par les pertes de vies 
innocentes en Syrie et partout ailleurs dans le monde. 
Ellecondamne egalement tous les actes de violence 
commis dans ce pays a l’encontre de la population civile 
innocente, par tous ceux qui sont impliques dans ce 
conflit ou tout autre conflit. Nous nous opposons a ce 
que les efforts qui visent pretendument a proteger des 
vies humaines servent de pretexte a une intervention 
etrangere, directement ou avec l’appui de groupes armes 
illicites, et notamment par le biais des mercenaires qui 
ne font que semer la destruction et la mort. 

Cuba reaffirme que le peuple syrien doit 
exercer pleinement son droit a l’autodetermination et 
a la souverainete, sans aucune forme d’ingerence ou 
d’intervention etrangere. Le role de la communaute 
internationale en cette periode difficile pour un Etat 
Membre de l’ONU est de contribuer a sauvegarder la 
paix et la stability dans ce pays. Nous reiterons notre 
confiance dans la capacite du Gouvernement et du 
peuple syriens a resoudre leurs problemes internes sans 
ingerence etrangere. Nous exigeons le plein respect de 
l’autodetermination et de la souverainete de ce pays 
arabe. 

Le President (parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ): 
Monsieur le President, je me joins aux autres orateurs 
pour vous feliciter d’avoir convoque cet important 
debat. Sri Lanka s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Avec chaque jour qui passe, le Moyen-Orient 
devient une source de preoccupation croissante pour 
la paix mondiale. Le monde a besoin d’un leadership 
capable de prendre des initiatives pour lever l’incertitude 
dangereuse qui regne dans la region. Nous estimons qu’il 
incombe aux parties de creer les conditions propices a la 
paix. La poursuite des activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes est un facteur crucial 
qui exacerbe les suspicions et la mefiance entre les 
parties au conflit au Moyen-Orient. 


Les activites de peuplement menees par 
la Puissance occupante constituent une violation 
flagrante de la loi et de Particle 49 de la Quatrieme 
Convention de Geneve en particulier. Le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le Conseil des droits de 
l’homme et le Conseil economique et social, ainsi que 
la Cour internationale de Justice, ont tous condamne 
ces activites de peuplement, qu’ils ont qualifiees 
d’illegales. La reprise des pourparlers est egalement liee 
a cette question. Par ailleurs, nous sommes choques par 
l’intensification des activites illegales de peuplement 
depuis la decision de l’Assemblee generale d’accorder 
a la Palestine le statut d’Etat non membre observateur 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. II s’agit 
d’une provocation inutile dans une situation deja 
difficile. 

Malgre une breve periode de celebration au 
sein de l’Assemblee generale, qui a suivi l’adoption 
de la resolution 67/19 accordant ce nouveau statut a la 
Palestine, les Palestiniens n’exercent toujours pas leur 
droit a l’autodetermination, a l’independance et a la 
souverainete et sont toujours depossedes d’une grande 
partie de leurs terres. La pratique d’Israel consistant a 
detruire des maisons appartenant aux Palestiniens ne 
fait qu’exacerber le ressentiment. La poursuite de cette 
pratique ne peut nullement contribuer a renforcer la 
confiance ou le processus de paix. Nous encourageons 
les parties a faire preuve de retenue dans l’interet de la 
noble cause de la paix. 

Le monde ne doit pas oublier la situation 
humanitaire catastrophique dans laquelle se trouvent 
les Palestiniens dans le territoire palestinien occupe, 
en particulier a Gaza, ou les conditions demeurent 
precaires. Les griefs fondes sur des violations des droits 
economiques, sociaux et individuels peuvent provoquer 
des violences et meme deborder au-dela des frontieres. 
A Gaza, le blocus, qui est maintenant dans sa sixieme 
annee, a cree une economie dependante de l’aide et a 
renforce un sentiment d’impuissance et l’extremisme. 
Pour ameliorer un tant soit peu la situation dans la bande 
de Gaza, il faudra lever le blocus et mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1860 (2009). 

L’ONU doit continuer a satisfaire aux besoins 
elementaires de la grande majorite des habitants de 
Gaza. Nous exprimons notre ferme appui a Faction 
des organismes des Nations Unies dans le territoire 
palestinien occupe, notamment l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
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dans le Proche-Orient et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 

Sri Lanka continuera d’encourager un 
rapprochement politique entre Gaza et la Cisjordanie. 
L’unite politique et les progres economiques du peuple 
palestinien contribueront a la viabilite de la solution 
des deux Etats. Nous sommes heureux de constater que 
l’Autorite palestinienne a fait des progres en matiere 
de renforcement des institutions, en depit de graves 
contraintes politiques et economiques auxquelles elle est 
confrontee. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les graves difficultes financieres imposees a 
l’Autorite palestinienne. 

S’il est vrai qu’Israel doit renoncer aux actes qui 
vont a l’encontre des regies etablies du droit international 
et de la pratique internationale et que nous appuyons 
la solution de deux Etats, nous sommes egalement 
conscients des exigences d’Israel en matiere de securite. 
Les Palestiniens et les Israeliens peuvent vivre dans 
la paix et la securite en tant que voisins, grace a une 
solution politique adoptee d’un commun accord, fondee 
sur les droits de l’homme. 

Le processus depaix, quiaune epoque suscitaittant 
d’enthousiasme, se trouve aujourd’hui dans l’impasse, 
tandis que les tensions continuent de s’intensifier. 
Pour promouvoir un climat propice a la paix, il faut 
que chaque partie soit sensible aux preoccupations de 
l’autre. Les deux parties au conflit doivent saisir toutes 
les chances de paix dans l’objectif ultime de creer un 
Etat de Palestine independant, coexistant pacifiquement 
avec Israel. Sri Lanka reste attachee a la realisation des 
droits inalienables du peuple palestinien a disposer d’un 
Etat et a une solution des deux Etats. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Monsieur le President, 
nous s voudrions reiterer l’appui de notre Mission 
permanente aupres de l’Organisation des Nations Unies 
a votre grand pays, le Pakistan, et a votre action en tant 
que President du Conseil de securite. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
s’associe a la declaration faite par le Representant 
permanent de la Republique islamique d’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 


Les Palestiniens ont des droits ancestraux sur 
leurs territoires, qui sont de plus en plus assieges et 
isoles par Israel, la Puissance occupante. Ce corridor 
naturel entre l’Asie et l’Afrique, avec un acces a la mer 
Mediterranee, et lieu de cultures tres anciennes, est une 
region convoitee par les colonialistes et par des empires, 
anciens et modernes. 

Les vestiges archeologiques montrent que les 
villages les plus anciens de l’humanite remontent a 
9 000 ans avant notre ere. La Palestine abrite un tresor 
de milliers d’annees d’histoire. L’epopee d’Atrahasis, ou 
le Tres Sage, parle d’une epoque babylonienne durant 
laquelle « les dieux etaient comme les hommes », 
une epoque ou les etres humains ne peuplaient pas la 
Terre. Seuls les dieux habitaient la Terre, et etaient 
divises en deux categories: les Igigi, qui travaillaient 
la terre et nourrissaient ainsi l’aristocratie des dieux et 
lui facilitaient la vie, et les Annunaki, qui vivaient du 
travail des premiers. Epuises par leur travail opprimant, 
les Igigi se sont rebelles contre les autres dieux et ont 
reclame de pouvoir vivre une vie illuminee par le soleil. 

Depuis ces temps immemoriaux, les dieux et 
les hommes s’elevent contre l’oppression et l’injustice. 
Nous nous rememorons ce mythe alors que le peuple 
palestinien revendique son droit inalienable a exercer 
son autorite sur son propre territoire et a occuper une 
place digne dans l’histoire, a Tabri de la sujetion et de 
l’oppression. Ce cordon ombilical qui relie un peuple a 
ses racines ancestrales permet d’expliquer la resistance 
herolque des Palestiniens et des Arabes dans la region 
du Moyen-Orient pour defendre leur identite nationale 
et culturelle. 

Des membres permanents du Conseil de securite 
empechent cet organe principal de l’ONU d’encourager 
des accords facilitant un reglement pacifique de la 
question palestinienne, dans le cadre de l’exercice de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, conformement a la Charte 
des Nations Unies. L’intensification du conflit est liee 
a l’impunite dont jouit Israel, la Puissance occupante. 
Son elite politique et militaire, exploitant l’appui, 
l’influence et le droit de veto d’un membre permanent du 
Conseil de securite, viole de maniere flagrante le droit 
international, les droits humains du peuple palestinien, 
et le droit international humanitaire. 

Les violations du droit international par cette 
elite sont manifestes dans les territoires occupes de 
l’Etat de Palestine. Ses actions incluent, entre autres, 
le mepris total de la souverainete territoriale du peuple 
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palestinien, la destruction de l’economie, le deplacement 
de populations, la destruction d’infrastructures de base 
et de recoltes, et des assassinats cibles et de masse 
dans le cadre de sa politique de terrorisme d’Etat. Le 
conflit israelo-palestinien revele egalement les interets 
politiques et economiques imperialistes associes aux 
interets de groupes politiques et economiques de pays de 
la region. La volonte de controler les reserves de petrole 
du Moyen-Orient est la clef permettant de comprendre 
la situation qui regne. 

Le Venezuela reitere son opposition a l’ingerence 
de puissances etrangeres et a l’appui qu’elles apportent 
a des groupes terroristes responsables de la violence 
generalisee en Syrie dans le but de renverser plus 
facilement le Gouvernement legitime du President 
Bachar Al-Assad. Nous appelons a la fin de la violence 
armee afin de trouver une solution politique negociee a 
la crise a laquelle font face le Gouvernement syrien et 
les forces d’opposition, en tenant compte de l’initiative 
politique proposee par le President Bachar Al-Assad il 
y a quelques jours. Nous reaffirmons notre plein appui 
a la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, conformement aux buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

Certains membres du Conseil de securite ont 
appele l’attention du Conseil sur la manipulation 
opportuniste de la resolution 1973 (2011) concernant 
la Libye, ce qui a heureusement permis de faire 
obstacle aux plans belliqueux de certains pays. La 
nature de l’ONU et la validite de la Charte sont en jeu. 
L’intervention etrangere dans les affaires interieures 
d’Etats souverains et l’agression armee ont ete les 
methodes de choix utilisees par certaines puissances 
pour atteindre leurs objectifs colonialistes. Au nom de 
la pretendue defense de la democratic et des droits de 
l’homme, inspiree par la politique de changement de 
regime, des peuples sont massacres et leurs institutions 
legitimes detruites. 

Nous insistons sur le fait qu’il n’y a pas de bon 
terrorisme. Toute forme de terrorisme est pernicieuse, 
car elle encourage le demantelement des Etats et de leur 
souverainete. La guerre, le terrorisme, l’ingerence et les 
violations des droits de l’homme n’ont jamais ete des 
options. Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reaffirme que le dialogue politique et 
l’utilisation de moyens de reglement pacifiques sont les 
meilleurs outils pour regler rapidement les differends 
ou les conflits. Les peuples et les Etats souverains sont 
les seuls responsables de leur destin. 


Dans le contexte historique actuel, alors que les 
tambours de guerre resonnent, le seizieme Sommet des 
chefs d’Etat ou de gouvernement du Mouvement des 
pays non alignes, tenu en aout 2012 a Teheran, a appele 
a reprendre et a faire avancer le processus de paix au 
Moyen-Orient sur la base des resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 425 (1978), 1397 (2002) et 1850 (2008) du 
Conseil de securite; du mandat de la Conference de 
Madrid, dont le principe de l’echange de territoires 
contre la paix; et de l’lnitiative de paix arabe. Ces 
dignitaires ont declare que: 

« la construction et l’expansion de colonies 
de peuplement et du Mur contredisent totalement le 
processus de paix et doivent cesser completement 
pour pouvoir reprendre des negociations de paix 
credible s ». 

« reitere qu’il etait indispensable et urgent 
qu’Israel mette fin a son occupation illegale 
de tous les territoires arabes occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est. Ils ont de meme 
reitere leur position de longue date en faveur 
de l’independance de l’Etat de Palestine sur 
l’ensemble du territoire palestinien occupe par 
Israel depuis 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale ». 

Pour terminer, le Gouvernement du President 
Hugo Chavez Frias de la Republique bolivarienne du 
Venezuela reitere son appui a l’aspiration legitime de 
l’Etat de Palestine a devenir Membre a part entiere de 
l’ONU. Nous esperons que les objections formulees par 
un membre permanent de cet organe seront retirees afin 
que l’Assemblee generale puisse approuver rapidement 
l’admission de l’Etat de Palestine comme Membre a part 
entiere, sur la base d’une eventuelle recommandation du 
Conseil de securite, conformement aux dispositions de 
la Charte. Le Conseil de securite doit exercer pleinement 
les pouvoirs que lui confere dans ce domaine cet 
instrument juridique constitutif de l’ONU. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada): Je me permets de 
remercier la presidence pakistanaise du Conseil de 
securite pour l’occasion qui m’est donnee de partager 
avec le Conseil les points de vue canadiens concernant 
la situation au Moyen-Orient. Le Canada voudrait 
commencer par quelques commentaires sur la situation 
en Syrie. 

(Vorateur poursuit en anglais) 
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En Syrie, la tentative desesperee du President 
Bachar Al-Assad de s’accrocher au pouvoir et priver les 
Syriens de leurs droits democratiques legitimes est a la 
fois tragique et vaine. Maintenant que ce conflit a fait plus 
de 60 000 morts et plus de 650 000 refugies, contraints de 
fuir le pays, l’agonie du peuple syrien nous commande 
d’agir. Etant donne son mepris et son insensibilite face 
aux souffrances des Syriens ordinaires, un terrible 
constat s’impose: Bachar Al-Assad ne renoncera pas 
au pouvoir de son plein gre et, en raison des atrocites 
commises, le conflit persistera aussi longtemps qu’il 
demeurera au pouvoir. En consequence, nous croyons 
qu’il incombe a la communaute internationale d’agir. 
Nous demandons instamment au Conseil de securite 
de l’ONU de s’acquitter de ses responsabilites, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales, 
en imposant des sanctions contraignantes au regime 
de Bachar Al-Assad, avant que d’autres innocents ne 
perdent la vie inutilement. 

Le Canada soutient le peuple syrien dans sa 
lutte contre la tyrannie. Nous avons adopte 11 series de 
sanctions contre le regime d’Al-Assad et ses partisans. 
Nous avons fourni une aide humanitaire de 23,5 millions 
de dollars et apporte un soutien aux voisins de la 
Syrie, qui ont genereusement accepte le lourd fardeau 
qu’implique l’accueil d’un si grand nombre de refugies. 
Nous nous employons aussi a aider l’opposition 
democratique et pacifique, en l’encourageant a 
nouer le dialogue avec l’ensemble du peuple syrien, 
notamment avec les differents groupes ethniques et les 
differentes communautes confessionnelles. La coalition 
de l’opposition syrienne doit convaincre les Syriens 
qu’il existe une solution de rechange viable au regime 
d’Al-Assad, qui permettra de respecter les droits des 
minorites, de maintenir la longue tradition de pluralisme 
en Syrie et de mettre en place un nouveau gouvernement 
pacifique et democratique qui respecte les droits de tous 
ses citoyens. 

S’agissant de l’lran, le Canada demeure convaincu 
que le regime actuel constitue la plus grande menace 
pour la paix et la securite internationales dans le monde 
d’aujourd’hui. Malheureusement, ce regime continue 
de faire obstacle aux efforts soutenus pour trouver une 
solution negociee a la crise provoquee par ses ambitions 
nucleaires. La semaine derniere, des representants de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
ont, une fois de plus, repris les negociations avec l’lran, 
mais sont malheureusement rentresbredouilles a Vienne. 
II devient de plus en plus evident que le programme 
nucleaire iranien ne repond pas a des fins exclusivement 


pacifiques, et que le regime iranien n’a pas vraiment 
l’intention d’apaiser les craintes de la communaute 
internationale. Le Canada est profondement preoccupe 
par le fait que l’lran manipule le soutien aux utilisations 
pacifiques de l’energie nucleaire, qui sert de fa9ade a 
un programme d’armement dont l’existence menace la 
securite regionale et mondiale. Nous appelons l’ONU 
et tous les Etats Membres a user de leur influence 
aupres du regime iranien pour l’amener a apporter des 
changements urgents et significatifs a ses orientations, 
a commencer par un dialogue constructif a la fois avec 
l’AIEA et les cinq membres permanents du Conseil de 
securite plus l’Allemagne. 

Selon nous, le regime iranien represente 
egalement une menace pour les valeurs humaines 
fondamentales que toutes les nations s’emploient a 
proteger et a promouvoir. II y a un mois, l’Assemblee 
generale a adopte, pour la neuvieme annee consecutive, 
une resolution globale sur la situation des droits 
humains en Iran (resolution 67/182 de l’Assemblee 
generale). Malheureusement, la repression systematique 
des droits de la personne se poursuit. Cela comprend 
les executions, y compris les executions publiques 
dans des stades et des pares publics, ainsi que les 
violations systematiques perpetrees par les services 
de securite iraniens, une diminution progressive de 
la liberte d’expression, la persecution des minorites 
ethniques et religieuses, ainsi que des restrictions 
strictes imposees a la vie sociale et culturelle. Et, 
bien entendu, le regime iranien est le principal acteur 
regional a soutenir la repression, notamment du fait de 
son soutien au despotisme brutal du regime d’Al-Assad 
en Syrie. Le peuple iranien merite mieux qu’une societe 
repliee sur elle-meme et etouffante, isolee du reste de 
la communaute internationale. Comme tous les peuples, 
les Iraniens aspirent au respect des valeurs universelles 
que sont la liberte et la democratic. Ils meritent de 
vivre dans un pays qui respecte ces valeurs humaines 
universelles, et de jouir des memes droits et libertes que 
ceux dont cette Organisation fait la promotion. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Pour terminer, le Canada souhaite saisir cette 
occasion pour evoquer la question de la participation 
palestinienne a la session actuelle et le fait que ses 
representants y siegent derriere une plaque portant 
l’inscription « Etat de Palestine ». Notre pays craint 
que la participation palestinienne a cette session sous 
le nom d’Etat de Palestine donne une impression 
trompeuse. Le 29 novembre dernier, dans une allocution 
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prononcee a l’Assemblee generale dans le cadre de 
l’adoption de la resolution 67/19, le Ministre des 
affaires etrangeres du Canada, l’honorable John Baird, 
a fait connaitre clairement la position de notre pays. 
Or, celle-ci n’a pas change. II convient par ailleurs de 
souligner que la resolution 67/19 ne confere pas le statut 
d’Etat a la Palestine, pas plus qu’elle n’equivaut a une 
reconnaissance quelconque d’un Etat palestinien. 

Le Canada demeure attache a la recherche 
d’une paix glohale, juste et durable au Moyen-Orient, 
par laquelle deux Etats vivent cote a cote dans la paix 
et la securite. Nous saluons les efforts qui sont faits 
pour amener les parties a reprendre les negociations 
de paix directes, et cela sans delai ni conditions 
prealables, conformement a la declaration du Quatuor 
du 23 septembre 2011 . Nous souscrivons a l’objectif 
qui consiste a trouver une solution negociee au conflit 
israelo-palestinien, qui permette a deux Etats de vivre 
cote a cote en paix et en securite. 

Selon nous, le fait d’autoriser les Palestiniens a 
sieger sous le nom d’Etat de Palestine prejuge de Tissue 
des negociations sur le statut final et rend plus difficile 
la reprise des pourparlers de paix. Cela a aussi pour effet 
d’accroitre les attentes, sans changer la situation sur le 
terrain, ni ameliorer les conditions de vie, et risque de 
donner 1’impression trompeuse que la Palestine a accede 
au statut d’Etat. En consequence, le Canada continuera 
de s’opposer aux tentatives des Palestiniens pour jouir 
d’un statut superieur a celui qui est reconnu aux Nations 
Unies et dans d’autres organisations internationales. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

A l’evidence, selon nous, la reprise de negociations 
directes par les deux parties est le meilleur moyen de 
faire en sorte qu’un Etat palestinien independant vive un 
jour cote a cote, dans la paix et la securite, avec Israel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Shaanika (Namibie) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur que de participer au present debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine. Je tiens a exprimer notre 
reconnaissance au Pakistan pour avoir convoque ce 
debat, et a M. Robert Serry, Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, pour son expose 
perspicace et detaille sur la situation actuelle. 


Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes, mais je souhaite ajouter quelques 
commentaires qui refletent notre position nationale. 
Par souci d’economie de temps, je limiterai mes 
commentaires a la situation en Palestine. 

II ne fait aucun doute que la situation au 
Moyen-Orient, en particulier dans le territoire 
occupe de Palestine, continue d’etre marquee par de 
nombreux problemes et d’etre soumise a l’epreuve du 
temps. Cette situation est liee a une conjugaison de 
nombreux facteurs, notamment l’absence totale de 
volonte politique de poursuivre le processus de paix 
et les actes de provocations constants de la Puissance 
occupante. La Namibie estime que pour qu’un 
processus de negociations aboutisse, il doit s’appuyer 
sur un mediateur de paix impartial et des partenaires 
engages et volontaires qui cherchent a le mener vers sa 
conclusion logique. Actuellement, ces facteurs semblent 
entierement absents, et le vide est comble par des 
activites negatives. 

L’annee derniere, le 29 novembre, une majorite 
ecrasante des membres l’Assemblee generale ont vote 
pour que soit accorde a la Palestine le statut d’Etat 
non membre observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Ma delegation a appuye la resolution 
67/19 de l’Assemblee generale et vote pour car elle ne 
la considered pas comme un obstacle au processus de 
paix; nous pensions qu’elle le renforcerait et enverrait 
un message clair quant au fait que la patience de la 
communaute internationale s’amenuise. Ce geste 
important de la communaute internationale a ete 
accueilli par des manifestations pacifiques dans les 
territoires occupes et par un chatiment inflige au peuple 
palestinien de la part d’Israel, Puissance occupante. 

Ma delegation a pris note du fait qu’a la suite de 
ce vote important, Israel, au mepris total de l’opinion 
internationale, a annonce son intention de mettre a 
execution son plan de construction de plus de 3 000 
logements en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, et, 
fait alarmant, il a indique qu’il prevoyait de construire 
plusieurs milliers de logements dans la zone E-l de 
Jerusalem-Est. La construction de colonies illegales et 
du mur d’annexion qui s’apparente a un mur d’apartheid 
n’ameliorera pas la securite d’Israel, mais elle mutile 
l’Etat de Palestine, contribuant ainsi a un climat hostile 
qui va rendre la solution des deux Etats irrealisable. Ces 
activites sont egalement contraires a l’avis consultatif 
rendu par la Cour internationale de Justice en juillet 
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2004 et constituent de graves violations de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

De meme, nous deplorons la mesure prise par le 
Gouvernement israelien de retenir les recettes fiscales 
palestiniennes comme sanction suite a l’admission 
de la Palestine a l’ONU en tant qu’Etat non membre 
observateur. L’elevation du statut de la Palestine par 
l’Assemblee generale correspond a l’aspiration legitime 
du peuple palestinien et releve de la decision des Etats 
Membres dans l’exercice de leurs droits souverains et de 
leur libre volonte. 

La Namibie partage la conviction qu’il est 
imperatif de parvenir a un reglement juste, durable 
et global de la question de la Palestine, au cceur du 
conflit arabo-israelien, pour instaurer la paix et la 
stability au Moyen-Orient. Rien ne saurait remplacer 
les negotiations pour ce faire, mais le processus de 
negotiation ne peut pas etre ouvert a tous. Bien que 
nous exprimions notre appui a la reprise du processus 
de paix, nous mettons en garde contre le risque qu’il ne 
soit mis en orbite perpetuelle sans destination. Le vote 
de l’Assemblee generale a une majorite ecrasante, l’an 
dernier, a souligne l’urgente necessite de reprendre des 
pourparlers decisifs. 

Une paix veritable ne peut voir le jour que lorsque 
les parties au conflit prennent des mesures audacieuses 
afin de guerir les plaies ouvertes et d’inaugurer une ere 
d’espoir et d’optimisme. Nous sommes done reunis ici 
aujourd’hui pour exprimer notre soutien a la relance 
du processus de paix au Moyen-Orient, sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, du 
mandat de Madrid, y compris le principe de la terre 
contre la paix, la Feuille de route du Quatuor, l’lnitiative 
de paix arabe, et les accords en vigueur entre les parties 
israelienne et palestinienne. De meme, ma delegation 
reaffirme le droit legitime et l’aspiration du peuple 
palestinien a creer son propre Etat independant, et 
nous esperons qu’un jour le Conseil recommandera son 
admission a l’ONU en tant que Membre de plein droit. 

Ma delegation souhaite preciser une chose. Notre 
position n’est pas inspiree par un parti pris contre Israel, 
mais simplement opposee a ses actions. Nous avons 
reconnu a maintes reprises qu’Israel, comme tout autre 
pays sur Terre, est tout a fait en droit de jouir d’une securite 
adequate. Cela doit etre reconnu et admis. Toutefois, la 
quete de la securite ne doit pas servir d’excuse flagrante 
pour violer les droits fondamentaux des Palestiniens. 
Nous sommes fermement convaincus que la seule fa?on 
pour Israel de garantir sa securite est de passer par la 


creation d’un Etat palestinien viable et d’un seul tenant 
vivant cote a cote avec Israel, a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. Ce n’est qu’alors que le 
leopard dormira avec le chevreau, et que le lion et le 
veau engraisseront ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je tiens a exprimer 
la profonde gratitude de ma delegation a la presidence 
pakistanaise pour avoir organise ce debat public, qui est 
le troisieme a ce jour sous votre presidence. 

II est rassurant et tres encourageant de constater 
que les debats publics du Conseil de securite, qui traitent 
d’un certain nombre de sujets, deviennent reguliers. Ces 
debats offrent une excellente occasion pour les pays 
qui, comme le mien, n’ont pas le privilege de sieger au 
Conseil, de participer, d’echanger des vues et d’apporter 
une contribution a notre modeste niveau aux discussions 
internationales. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Depuis decembre 2010, la communaute 
internationale a assiste a une transformation 
aux proportions epiques ouverte par une vague 
revolutionnaire de manifestations, protestations et luttes 
legitimes pour la liberte et l’emancipation economique 
dans lesquelles des hommes, des femmes et des jeunes 
ont fait valoir leurs droits politiques pour apporter des 
changements a travers tout le Moyen-Orient. 

Le Printemps arabe a envoye un message fort 
et clair a travers tout le Moyen-Orient et au-dela, a 
savoir que meme le plus fermement egoi'ste des regimes 
ne pourra jamais maintenir le statu quo au-dela d’une 
certaine duree contre la volonte du peuple. II est done peu 
judicieux, pour ceux qui ont perdu tout droit legitime de 
gouverner aux yeux de leurs concitoyens, de continuer 
a s’accrocher a leurs fonctions dirigeantes, sans etre 
troubles outre mesure par la perte massive de vies 
humaines et la destruction de biens qui accompagnent 
leur soif insatiable de pouvoir. 

Nous sommes conscients du fait que, meme alors 
que nous sommes reunis autour de cette table en fer a 
cheval dans la salle de Norvege, les Syriens ont endure, 
et continuent d’endurer, des difficultes et des violences 
sans mesure, qui leur sont infligees, comble d’ironie, 
par ceux qui ont jure de les proteger et d’assurer le 
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bien-etre de leur Etat. Le monde est malheureusement 
reste impuissant pendant que le regime du President 
Bachar Al-Assad persecutait brutalement son propre 
peuple. Depuis le debut du conflit, il y a 23 mois, plus 
de 60 000 personnes, essentiellement des civils, ont ete 
tuees. Le nombre de personnes deplacees a l’interieur 
du pays et de celles qui fuient cette violente repression 
a plus que double, car de plus en plus de Syriens ne 
peuvent plus supporter la situation dans leur pays. 

C’est pour cette raison que l’ONU, et surtout le 
Conseil de securite, conformement aux responsabilites 
que lui a confiees la Charte, doivent assumer une 
plus haute autorite morale pour prevenir de nouveaux 
massacres de civils innocents en Syrie. Le Conseil de 
securite doit faire des choix s’agissant de la question 
syrienne. Le premier choix est de savoir s’il faut 
poursuivre l’approche actuelle qui est de ne rien changer, 
en vertu de laquelle certains Membres sont preoccupes 
par la poursuite d’interets et de priorites strategiques 
qui ne sont pas etrangeres a la souffrance du peuple 
syrien. Le deuxieme choix, et le plus souhaitable, est 
de souhaiter et de garantir pour les Syriens tout ce 
dont jouissent les populations respectives de tous les 
protagonistes, a savoir une vie qui ne soit pas ponctuee 
par les bombes, les massacres et les fusillades. Pour une 
fois, il faut remplacer les images d’enfants effrayes au 
beau milieu de murs qui s’effondrent et de gravats par 
les rires et les sourires d’enfants heureux entoures de 
leurs families. 

Le Botswana est l’un des 50 pays ou plus qui ont 
signe une lettre en faveur du renvoia la Cour penale 
internationale de la situation en Syrie. 

Sur un sujet connexe, il est fort regrettable que, 
depuis maintenant plusieurs generations, les efforts de la 
communaute internationale visant a trouver une solution 
durable a la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question de Palestine, soient restes infructueux. Le 
Botswana n’a cesse d’exprimer sa position dans divers 
instances selon laquelle la solution des deux Etats est 
tout a fait valable. Nous croyons en la coexistence 
d’Israel et de la Palestine, vivant cote a cote comme 
deux Etats souverains partageant non seulement une 
frontiere, mais un desir commun de paix, de securite et 
de prosperite. 

Au nom de la paix et de la protection des vies de 
civils innocents, et pour que les generations futures ne 
connaissent pas la violence, les peuples du Moyen-Orient 
doivent embrasser les vertus du dialogue et rejeter la 
folie de la violence. Nous exhortons done les parties a ce 


conflit a mobiliser la volonte et le courage necessaires 
pour surmonter tous les obstacles qui ont empeche 
jusqu’a present de parvenir a une issue equilibree qui 
soit acceptable pour toutes les parties concernees. 

Il est egalement imperatif que tous les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate portant sur cette question particuliere 
soient pleinement mises en oeuvre et respectees. Cela 
contribuera grandement a promouvoir le respect 
des principes humanitaires fondamentaux, du droit 
international et du droit international humanitaire par 
toutes les parties au conflit. 

Le Botswana appuie pleinement l’intensification 
des efforts diplomatiques internationaux visant a creer 
une atmosphere propice a la poursuite des negociations, 
dont Tissue doit etre la reconnaissance mutuelle et 
l’avenement d’une paix globale, juste et durable auMoyen- 
Orient. Nous souhaitons a cet effet nous associer a l’appel 
lance par la communaute internationale enjoignant a 
chacune des parties de remplir ses obligations et d’agir 
conformement aux divers instruments internationaux, 
ainsi que de s’abstenir de toutes mesures propres a saper 
la dynamique du processus de paix. 

Dans ce contexte, le Botswana encourage les deux 
parties a eviter la violence et a prendre des decisions 
constructives qui appuient-plutot qu’elles minent- 
la paix. C’est pour cette raison que l’Etat d’Israel 
doit repondre aux appels lui enjoignant de cesser ses 
activites d’implantation pour donner de l’elan au delicat 
processus visant a aboutir a un accord de paix. 

En conclusion, un changement en profondeur 
et des compromis au Moyen-Orient seraient la plus 
grande des recompenses pour les enfants de la region 
confrontes constamment au conflit et a la violence, pour 
qu’eux aussi puissent vivre une vie paisible et digne, a 
l’instar d’autres enfants ailleurs dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Hamadi (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’assumer la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et de la conduite competente 
de ses travaux, notamment la tenue de la presente 
seance. Je remercie M. Robert Serry, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
de son expose presente ce matin. Je salue la presence 
de M. Riad Malki, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat de Palestine. 
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Un fait historique a eu lieu l’annee derniere, a 
savoir le renforcement de la position de la Palestine 
a l’Organisation grace au statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’ONU qui lui a ete accorde apres 
que la majorite des pays du monde ait reconnu l’Etat de 
Palestine. Bien que cela ait tarde, il n’en a pas moins 
remis la question dans son contexte propre. Cela peut 
sembler insuffisant, et le consensus international qui 
s’est degage sur le reglement de la question de Palestine 
et la realisation de la paix au Moyen-Orient par le biais 
de la solution des deux Etats commande tout simplement 
de reconnaitre la Palestine comme Etat Membre de plein 
droit de l’Organisation des Nations Unies. C’est a cet 
egard que nous invitons le Conseil de securite a appuyer 
les efforts faits dans ce sens. 

Malgre ce consensus international, le 
Gouvernement israelien ne montre pas qu’il est 
sincerement interesse par la creation des conditions 
favorables a la solution des deux Etats ou qu’il desire 
veritablement la paix sur cette base. La preuve en est 
sa reaction a l’octroi a la Palestine du statut d’Etat 
observateur et sa decision d’intensifier les activites 
illegales d’implantation, ce qui a amene 14 membres du 
Conseil de securite a publier des communiques rejetant 
categoriquement ces mesures qui entravent les chances 
de paix. Par consequent, nous invitons le Conseil de 
securite a parler d’une seule voix, a exprimer clairement 
sa condamnation des implantations israeliennes 
illegales, a appuyer le processus de paix conformement 
aux mandats internationaux convenus et a faire montre 
de volonte politique pour promouvoir un reglement juste 
et durable. 

Outre les implantations, l’approche adoptee par 
Israel concernant Al-Qods ne sert pas la cause de la paix. 
Nous tenons ici a reaffirmer que les mesures prises par 
Israel pour judaiser Al-Qods et effacer l’identite arabe et 
islamique de cette ville sainte sont nulles et non avenues 
et sans aucun fondement juridique. Al-Qods restera une 
ville arabe, islamique et chretienne avec ses moquees et 
ses eglises. II n’y aura pas d’Etat de Palestine sans Al- 
Qods, et pas d’Al-Qods sans la mosquee Al-Aqsa. II faut 
done que le Conseil de securite adopte une resolution 
portant creation d’une commission internationale 
pour enqueter sur les pratiques israeliennes injustes 
et sur toutes les mesures prises par Israel pour effacer 
l’identite et le patrimoine islamiques d’Al-Qods. 

Etant donne que la communaute internationale 
refuse de se pencher sur les souffrances des prisonniers 
palestiniens, un certain d’entre eux ont entame une greve 


de la faim pour appeler l’attention sur leur situation. 
Nous demandons qu’il soit mis fin a leurs souffrances 
et qu’il soit fait pression sur Israel pour les liberer. Nous 
demandons aussi que soit leve le blocus economique 
impose aux Palestiniens et que soient transferes les 
droits et taxes dus a l’Autorite palestinienne. Outre ces 
pratiques israeliennes injustes, le recours a l’emploi de 
la force par les autorites israeliennes a tout moment ne 
sert aucunement la paix. Nous esperons que le nouveau 
Gouvernement israelien adoptera une approche qui 
favorise la reprise du processus de paix et la realisation 
d’une paix durable et globale conformement a la legalite 
internationale. 

A cet effet, nous reaffirmons que le reglement 
de la crise au Moyen-Orient depend du retrait d’Israel 
des territoires palestiniens occupes, du Golan syrien 
occupe et du reste des territoires libanais occupes par 
Israel, ainsi que de la fin des violations par Tel-Aviv de 
la souverainete libanaise. L’Etat du Qatar est determine 
a appuyer le peuple palestinien frere jusqu’a ce qu’il 
exerce tous ses droits inalienables. 

L’Etat du Qatar participe aux efforts de secours 
a Gaza qui ploie sous le joug d’un blocus injuste, en 
aidant aux efforts de reconstruction apres la devastation 
provoquee par l’agression israelienne. Nous notons a 
cet egard la visite effectuee a Gaza par S.A le Cheikh 
Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir de l’Etat du Qatar, en 
tant que premier dirigeant a se rendre a Gaza assiegee, 
pour exprimer la solidarity du Gouvernement et du 
peuple de l’Etat du Qatar avec sa population et exprimer 
l’engagement du Qatar a participer a la reconstruction 
de Gaza en y realisant un certain nombre de projets 
lies a la prestation de services de base, notamment la 
construction d’ecoles et d’hopitaux. Le Conseil de 
securite doit envoyer a Israel un message de fermete lui 
enjoignant de mettre fin a l’injuste blocus et de cesser de 
bombarder les civils. 

S’agissant de la Syrie, le Conseil a entendu la 
semaine derniere des exposes presentes par la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et par la Coordonnatrice des secours d’urgence, 
M me Valerie Amos, qui ont bien decrit la gravite de la 
situation dans ce pays. Je ne veux pas y revenir, mais 
je dois rappeler qu’au debut de l’annee, l’Organisation 
des Nations Unies a publie, et ce pour la premiere fois 
depuis de longs mois, une estimation du nombre de 
victimes en Syrie, qui serait de 60000; elle a egalement 
estime que le nombre de refugies syriens atteindra 
1 100000 avant le milieu de l’annee, sans compter 
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les deplacees a l’interieur et les millions d’autres qui 
souffrent d’une penurie de vivres, de combustible et 
d’energie et de l’absence de soins de sante. Tous ces 
chiffres indiquent que la Syrie est confrontee a une 
catastrophe humanitaire qui exige une intervention 
urgente de la communaute internationale pour y faire 
face dans le cadre de la Charte des Nations Unies et de 
la legitimite internationale. 

Le seul responsable de la deterioration de 
la situation c’est le regime syrien, qui a repondu a 
la volonte de son peuple par des armes lourdes. La 
communaute internationale, y compris l’Etat du Qatar, 
a essaye d’appuyer un reglement pacifique de la crise 
par divers moyens, notamment en appuyant les efforts 
du Representant special conjoint des Nations Unies et 
de la Ligue des Etats arabes, dans l’espoir que le regime 
syrien se rende a la raison. Mais il semble qu’il refuse 
a chaque fois de voir ces efforts couronnes de succes et 
s’en sert pour gagner du temps et se donner les moyens 
de poursuivre sa demarche securitaire et meurtriere. 
En l’occurrence, je me refere expressement ici aux 
declarations du Ministere des affaires etrangeres du 
regime syrien, qui a parle d’une conspiration contre la 
Syrie, preuve que le regime syrien n’a aucune intention 
de trouver une solution positive avec la communaute 
internationale. 

Les rapports qui ont fait etat recemment de 
l’utilisation de substances toxiques par le regime dans la 
ville d’Homs attestent de l’utilisation d’armes chimiques 
et montrent bien que le regime n’a aucun respect pour 
la vie de ses citoyens. Le regime a tue ou blesse des 
milliers de citoyens, detruit des quartiers et des villages 
entiers, des ecoles et des universites. II a attaque des 
citoyens qui achetaient du pain. II a commis les pires 
crimes possibles - massacres de femmes et d’enfant a 
l’arme blanche, viols, profanation de lieux de culte et 
pillages. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie votre delegation. Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 
Nous souhaitons la bienvenue a cette seance a M. Riad 
Malki, Ministre des affaires etrangeres de l’Etat 
observateur de Palestine, et nous remercions egalement 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, pour l’expose qu’il a 
fait au Conseil. 


Nous nous associons a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Ma delegation se felicite de l’occasion qui lui 
est donnee d’examiner la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question de Palestine. Nous croyons que 
la communaute internationale, si elle accorde une 
attention soutenue et focalisee a cette question, trouvera 
une solution juste, pacifique et durable a ce conflit. 

C’est pourquoi nous appelons Israel a cesser 
ses activites de peuplement. Les terres palestiniennes 
sont confisquees pour la construction de nouvelles 
implantations juives malgre l’opposition de la 
communaute internationale, y compris du Conseil de 
securite, comme par exemple la construction de colonies 
de peuplement dans la zone dite E-l de Palestine. La 
construction du « mur de separation »-acte qualifie 
d’illegal - est un autre exemple de cette politique. Ces 
actions ne font que porter atteinte a la viabilite de la 
solution des deux Etats et entravent le processus de paix 
et les decisions relatives au statut final. 

Le Nigeria estime que le processus de paix - 
actuellement dans l’impasse - pourrait etre re-energise 
grace a des negociations directes entre les parties. 
Nous engageons instamment le Quatuor a ne menager 
aucun effort pour creer un climat propice a la reprise 
de ces pourparlers. Nous savons bien qu’une volonte 
politique est egalement necessaire. C’est pourquoi nous 
demandons aux deux parties de se rendre a la table de 
negociations sans poser de conditions prealables. II 
faut changer le statu quo et creer un Etat de Palestine 
coexistant dans la paix et la securite avec son voisin, 
Israel, a l’interieur de frontieres reconnues par le reste 
du monde, et ayant Jerusalem-Est pour capitale. 

La situation a Gaza est preoccupante. Le blocus 
israelien, qui continue d’handicaper la vie sociale et 
economique de cette region, a aggrave la situation de 
la population qui mene un combat quotidien. Ce blocus 
continu, qui laisse dans une abjecte penurie les elements 
les plus vulnerables de la societe, notamment les femmes 
et les enfants, est une marque sur la conscience collective 
de la communaute internationale. II viole le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, ainsi que les resolutions pertinentes 
des Nations Unies et autres conventions dont Israel est 
signataire. Nous demandons done a Israel de respecter 
toutes les obligations figurant dans ces conventions. 
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Le Nigeria estime que la solution des deux Etats 
est le meilleur moyen de regler le conflit de longue date 
qui sevit au Moyen-Orient. II reconnait non seulement 
le droit d’Israel a exister, mais a exister dans la paix et 
la securite. En consequence, nous nous faisons l’echo 
de l’appel lance par M. Serry en faveur d’une action 
concertee visant a preserver la solution des deux Etats. 

Ma delegation croit qu’il est possible pour Israel 
et la Palestine de vivre cote a cote en tant qu’entites 
souveraines et independantes, et que les deux parties au 
conflit doivent manifester la volonte sincere de negocier. 
La Palestine doit reconnaitre le droit d’Israel a exister, 
et Israel doit se retirer derriere les frontieres de 1967 
et ceder a la Palestine Jerusalem-Est qui deviendrait 
la capitale de l’Etat palestinien. C’est pour cette raison 
que, le 29 novembre 2012, ma delegation a vote pour la 
resolution 67/19 de l’Assemblee generale octroyant a la 
Palestine le statut d’Etat non membre observateur. Nous 
attendons desormais avec interet l’admission meritee de 
la Palestine a l’ONU en tant que Etat Membre de plein 
droit, independant et souverain. Cela n’a que trop tarde 
et nous esperons que cela se fera cette annee. 

S’agissant de la situation dans la Republique 
arabe syrienne, le Nigeria souhaite un reglement rapide 
et pacifique a cette crise a la suite d’un processus de 
reconciliation nationale dirige par les Syriens eux- 
memes. Nous sommes d’avis que meme si le Conseil de 
securite semble etre dans l’impasse en la matiere et ne 
semble pas dispose a agir rapidement, cela ne signifie 
pas que toutes les parties au conflit syrien devraient 
pretexter de cette situation pour detruire leur pays et 
continuer a infliger des souffrances indicibles a leur 
population impuissante. 

Les interventions exterieures devraient aider les 
parties au conflit, au lieu de les polariser et d’exacerber 
des sentiments qui sont deja a des poles extremement 
opposes. Nous deplorons la deterioration continue de la 
situation en Sy rie et no tons avec regret que la communaute 
internationale n’a pas reussi a y mettre fin par la voie 
du dialogue, de la mediation et de la conciliation. Nous 
croyons que la communaute internationale, et l’ONU en 
particulier, a la responsabilite morale de veiller a ce que 
le Gouvernement syrien et les rebelles cessent toutes les 
hostilites dans l’interet general du pays et de la region 
tout entiere. 

II faut laisser la paix revenir en Syrie, et toutes 
les parties au conflit doivent respecter l’etat de droit et 
faire montre de decence et d’une consideration de base 
pour les souffrance des populations. La communaute 


internationale doit, par consequent, aider les parties a 
trouver un terrain d’entente et a regler leurs differends 
par des moyens pacifiques, comme des freres et 
des sceurs. Que le peuple syrien lui-meme regie ses 
differends, avec l’aide d’elements exterieurs impartiaux 
et bien intentionnes. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de l’lran a demande a prendre la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Mottaghi Nejad (Republique islamique 
d’lran) : Je sais qu’il est tard, et nous sommes tous et 
toutes epuises par le long debat tenu dans cette salle, 
un debat, qui a porte essentiellement sur 1’evolution de 
la situation au Moyen-Orient. Mais je prie le Conseil 
d’etre patient avec moi pendant quelques instants afin 
que je puisse repondre a ce qu’a dit le representant du 
Canada a l’egard de mon pays. 

Le Canada a encore une fois abuse le Conseil 
en formulant des allegations sans aucune pertinence 
a l’egard de mon pays pendant le debat d’aujourd’hui. 
Dans son discours, le representant du Canada a evoque 
tout particulierement notre programme nucleaire, qui 
est essentiellement destine a produire de l’energie 
et de l’electricite. II est regrettable qu’il ait oublie de 
mentionner qu’Israel est le seul pays de notre region a 
posseder des armes nucleaires. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

En ce qui concerne les allegations relatives 
aux droits de l’homme, je voudrais dire que, 
malheureusement, les pays qui pretendent etre les 
remparts de la democratic et les champions des droits de 
l’homme souffrent de paranoia politique et manipulent 
la question des droits de l’homme pour satisfaire leurs 
visees biaisees et politisees, alors qu’il a ete etabli par 
les organes internationaux de surveillance des droits de 
l’homme que leurs antecedents dans ce domaine sont 
loin d’etre irreprochables. 

Le Canada en est un exemple de choix. II est bien 
connu qu’au Canada, de larges pans de la population 
ont vu leurs droits fondamentaux systematiquement 
bafoues, quelle que soit l’orientation ideologique 
des differents gouvernements et partis politiques 
au pouvoir. Que ce soit en matiere de respect de ses 
obligations internationales ou de ses dispositions 
constitutionnelles et legislatives, en matiere d’egalite et 
de non-discrimination, de droit a la vie, a la liberte et 
a la securite des personnes ou encore de defense des 
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minorites et des populations autochtones, il semble 
qu’il n’y ait pas un domaine ou le Canada ne se soit 
deconsidere aux yeux de Fhumanite lorsqu’on parle de 
respect des droits de l’homme. Je m’arreterai la pour ce 
soir. 


Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 5. 
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